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II

(Actes prØparatoires)

COMMISSION

Proposition de rŁglement (CE) du Conseil modifiant pour la cinquiŁme fois le rŁglement (CE) no

850/98 du 30 mars 1998 visant à la conservation des ressources de pŒche par le biais de mesures
techniques de protection des juvØniles d’organismes marins

(2000/C 89 E/01)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(1999) 636 final � 1999/0255(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 30 avril 1999)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 37,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

considØrant ce qui suit:

(1) En raison de particularitØs gØographiques et saisonniŁres, il
convient que des modalitØs d’utilisation des chaluts de sØpa-
ration ou des filets munis d’une grille de tri utilisØs pour la
capture des crevettes soient arrŒtØes par les États membres
pour les navires qui battent leur pavillon. L’article 25 doit
donc Œtre modifiØ.

(2) Un avis scientifique rØcent indique qu’il y a lieu de fermer
les pŒcheries aux lançons au large de la côte nord-est de
l’Angleterre et de la côte est de l’Écosse. Il convient donc
d’Øtablir une telle zone.

(3) Les modalitØs exactes concernant l’applicabilitØ de l’article
46 ne sont pas tout à fait claires dans les versions actuelles.
Une partie de l’article 46 doit donc Œtre revue afin d’en
amØliorer la clartØ.

(4) Des tailles minimales pour un certain nombre de mollus-
ques bivalves et de crustacØs doivent Œtre revues ou instau-
rØes.

(5) Le rŁglement (CE) no 850/98 doit donc Œtre modifiØ.

A ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Le rŁglement (CE) no 850/98 est modifiØ comme suit:

1. À l’article 25, le paragraphe 2 est remplacØ par le texte
suivant:

«2. Un chalut de sØparation ou un filet muni d’une grille
de tri doit Œtre utilisØ pour la capture des crevettes grises et
des crevettes Øsopes. Cette disposition n’est applicable
qu’aux filets remorquØs par des navires de pŒche. Les États
membres arrŒtent les modalitØs d’application de cette dispo-
sition conformØment aux dispositions de l’article 46. Ces

rŁgles doivent Œtre notifiØes à la Commission au plus tard
le 30 juin 2002.»

2. Un nouvel article 29 bis est insØrØ aprŁs l’article 29:

«Article 29 bis

Restrictions applicables à la pŒche du lançon

1. Durant les annØes 2000, 2001 et 2002, il sera interdit
de dØbarquer ou de conserver à bord des lançons capturØs à
l’intØrieur de la zone gØographique dØlimitØe par la côte est
de l’Angleterre et de l’Écosse et une ligne reliant les coor-
donnØes suivantes:

� la côte est de l’Angleterre à 55°30’ de latitude Nord,

� 55°30’ de latitude Nord, 0°00’ de longitude,

� 56°00’ de latitude Nord, 0°00’ de longitude,

� 56°00’ de latitude Nord, 1°00’ de longitude Est,

� 58°00’ de latitude Nord, 1°00’ de longitude Est,

� 58°00’ de latitude Nord, 2°00’ de longitude Ouest,

� la côte est de l’Écosse à 0°00’ de longitude Ouest.

2. Avant le 1er mars 2001 et, à nouveau, avant le 1er

mars 2002, la Commission prØsentera au Conseil un
rapport sur les effets de la disposition prØvue au paragraphe
1. Sur la base desdits rapports, la Commission peut
proposer d’apporter des amendements aux conditions
ci-dessus.»

3. À l’article 46, paragraphe 1, le membre de phrase «à condi-
tion que ces mesures soient applicables uniquement aux
pŒcheurs de l’État membre concernØ» est remplacØ par:

«à condition que ces mesures soient applicables uniquement
aux pŒcheurs de l’État membre concernØ, ou aux navires
battant pavillon de l’État membre concernØ, ou à toute
pratique de pŒche autorisØe par l’État membre concernØ.»

4. À l’annexe XII, les modifications suivantes sont apportØes:

� «Clovisse (Venerupis pullastra) 40 mm», est remplacØ par
«Clovisse (Venerupis pullastra) 38 mm»

� «Palourde rouge (Callista chione) 5 cm», est remplacØ par
«Palourde rouge (Callista chione) 6 cm»
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� «Couteau (Ensis spp., Pharus legumen) 10 cm», est
remplacØ par «Couteau (Ensis siliqua) 10 cm»

� à ajouter: «CØratisole-gousse (Pharus legumen) 65 mm»

� à ajouter: «Crevette rose du large (Parapenaeus longirostris)
24 mm (longueur de la carapace)».

Article 2

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Il est applicable à compter du 1er janvier 2000.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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Proposition de rŁglement (CE) du Conseil modifiant le rŁglement (CEE) no 1696/71 portant orga-
nisation commune des marchØs dans le secteur du houblon

(2000/C 89 E/02)

COM(1999) 302 final � 1999/0128(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 21 novembre 1999)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment ses articles 36 et 37,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

(1) considØrant que le rØgime d’aide à la constitution des grou-
pements de producteurs n’est plus applicable dans les États
membres producteurs de houblon, à l’exception de
l’Autriche qui, en vertu de son traitØ d’adhØsion, a ØtØ
autorisØe à appliquer ce rØgime jusqu’au 31 dØcembre
1999; que, par consØquent, dans un souci de clarification,
il paraît opportun de supprimer l’article 8 du rŁglement
(CEE) no 1696/71 du Conseil (1), modifiØ en dernier lieu
par le rŁglement (CE) no 1554/97 (2), tout en prØvoyant
une dØrogation temporaire pour l’Autriche;

(2) considØrant que le Conseil a fixØ une aide aux poducteurs
forfaitaire de 480 EUR/ha/an pour une pØriode de 5
annØes à partir de la rØcolte 1996 jusque et y compris la
rØcolte 2000; qu’il n’est par consØquent plus nØcessaire que
la Commission prØsente chaque annØe au Conseil un
rapport sur la situation de la production et de la commer-

cialisation du houblon, l’article 18 prØvoyant la prØsenta-
tion d’un rapport de synthŁse aprŁs l’Øcoulement de la
pØriode di cinq annØes lorsque le Conseil aura à statuer
sur le montant de l’aide pour la pØriode commençant à
la rØcolte 2001; que, par consØquent, l’article 11 peut
Œtre supprimØ,

A ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Le rŁglement (CEE) no 1696/71 est modifiØ comme suit:

Les articles 8, 10 et 11, ainsi que le paragraphe 2 de
l’article 17 sont supprimØs.

Article 2

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le septiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes. Toutefois, les articles 8 et 10, ainsi que le paragraphe 2
de l’article 17 du rŁglement (CEE) no 1696/71 restent applica-
bles en Autriche jusqu’au 31 dØcembre 1999.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.

FR28.3.2000 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 89 E/3
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Proposition de rŁglement du Conseil modifiant le rŁglement (CE) no 1488/96 relatif à des mesures
d’accompagnement financiŁres et techniques (Meda) à la rØforme des structures Øconomiques et

sociales dans le cadre du partenariat euro-mØditerranØen

(2000/C 89 E/03)

COM(1999) 494 final � 1999/0214(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 20 octobre 1999)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 308,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) Le rŁglement (CE) no 1488/96 du Conseil (1), modifiØ par
le rŁglement (CE) no 780/98 (2), prØvoit, en son article 15,
paragraphe 6, qu’il sera soumis à un rØexamen du Conseil
avant le 30 juin 1999 et que la Commission soumet au
Conseil, en tant que de besoin, les modifications à y
apporter.

(2) La rØgion mØditerranØenne constitue une zone prioritaire
pour l’Union europØenne et le dØveloppement politique,
Øconomique et social des partenaires mØditerranØens est
un enjeu dont l’importance ne cesse de se confirmer.

(3) Il est important de poursuivre et d’intensifier la coopØra-
tion initiØe dans le cadre du partenariat euro-mØditerra-
nØen qui a ØtØ Øtabli par la dØclaration de Barcelone
adoptØe lors de la confØrence euro-mØditØrranØenne des
27 et 28 novembre 1995.

(4) Les nouveaux accords d’association euro-mØditerranØens
commencent dØsormais à entrer en vigueur et leur mise
en �uvre requiert d’importants efforts d’ajustement de la
part des partenaires mØditerranØens. Ces efforts doivent
Œtre appuyØs par la CommunautØ.

(5) Au cours de la pØriode 1995-1998, le rŁglement (CE) no

1488/96 a ØtØ mis en �uvre de maniŁre satisfaisante mais
il est maintenant nØcessaire de rationaliser les procØdures
dØcisionnelles de maniŁre à permettre une mise en �uvre
plus efficace de l’assistance de la CommunautØ.

(6) La programmation indicative devrait donc dØfinir plus
clairement l’impact attendu des opØrations qu’il est
prØvu de financer par MEDA dans le contexte des
processus de rØforme engagØs par les partenaires mØditer-
ranØens et de l’Øtablissement du partenariat euro-mØditer-
ranØen.

(7) La dØcision 96/706/CE du Conseil (3) contient les orienta-
tions pour les programmes indicatifs relatifs à des mesures
d’accompagnement financiŁres et techniques de la rØforme
des structures Øconomiques et sociales dans le cadre du
partenariat euro-mØditerranØen.

(8) Les programmes indicatifs nationaux et rØgionaux dØfinis-
sent les objectifs principaux, les orientations et les secteurs
prioritaires pour le soutien de la CommunautØ.

(9) L’introduction de plans de financement nationaux et rØgio-
naux basØs sur les programmes indicatifs facilite la ratio-
nalisation des procØdures dØcisionnelles.

(10) Le rŁglement (CE, Euratom) no 2988/95 du Conseil du 18
dØcembre 1995 relatif à la protection des intØrŒts finan-
ciers des CommunautØs europØennes (4) Øtablit un cadre
normatif pour tous les domaines des dØpenses et
ressources propres des CommunautØs. Le rŁglement
(Euratom, CE) no 2185/96 du Conseil du 11 novembre
1996 relatif aux contrôles et vØrifications sur place effec-
tuØs par la Commission pour la protection des intØrŒts
financiers des CommunautØs europØennes contre les
fraudes et autres irrØgularitØs (5) s’applique à tous les
domaines d’activitØ des CommunautØs sans prØjudice des
rŁgles communautaires spØcifiques aux diffØrents
domaines.

(11) Les mesures nØcessaires pour la mise en �uvre du prØsent
rŁglement Øtant des mesures de gestion au sens de l’article
2 de la dØcision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999
fixant les modalitØs de l’exercice des compØtences d’exØcu-
tion confØrØes à la Commission (6), il convient que ces
mesures soient arrŒtØes selon la procØdure de gestion
prØvue à l’article 4 de ladite dØcision.

(12) La Commission et la Banque europØenne d’investissement
se sont engagØes à poursuivre l’amØlioration de leur colla-
boration dans la mise en �uvre des actions à capital
risque et de bonifications d’intØrŒts.

(13) Il y a lieu de modifier le rŁglement (CE) no 1488/96 en
consØquence.

(14) Le traitØ ne prØvoit pas, pour l’adoption du prØsent rŁgle-
ment, d’autres pouvoirs d’action que ceux de l’article 308,
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A ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Le rŁglement (CE) no 1488/96 est modifiØ comme suit:

1) À l’article 1er, le paragraphe 3 est supprimØ.

2) L’article 5 est modifiØ comme suit:

a) Au paragraphe 2, l’alinØa suivant est ajoutØ:

«Ces programmes dØcrivent les rØformes à mettre en
�uvre par les partenaires dans les secteurs prioritaires
et incluent une Øvaluation des progrŁs rØalisØs à cet
Øgard»

b) Les paragraphes 2 bis et 2 ter suivants sont insØrØs:

«2 bis. Les plans de financement nationaux et rØgionaux
sont, en rŁgle gØnØrale, adoptØs annuellement, sur
la base des programmes indicatifs auxquels il est
fait rØfØrence au paragraphe 2. Ces plans incluent
une liste des projets à financer. Le contenu des
plans est dØterminØ de maniŁre suffisamment
dØtaillØe pour permettre au comitØ instituØ à
l’article 11, paragraphe 1, de donner son avis.

2 ter. La Commission et la Banque assurent que la
programmation des mesures relatives au capital
risque et aux bonifications d’intØrŒts est complØ-
mentaire et cohØrente avec les programmes indi-
catifs nationaux et rØgionaux et avec les plans de
financement nationaux et rØgionaux.»

c) Le paragraphe 3 est remplacØ par le texte suivant:

«3. Les dØcisions de financement sont basØes sur les
programmes indicatifs ou les plans de financement.»

3) L’article 6 est modifiØ comme suit:

a) Au paragraphe 1, la troisiŁme phrase est remplacØe par
le texte suivant:

«En tenant compte des conditions de marchØ, les bonifi-
cations sont comprises entre 1 % et 3 %.»

b) Au paragraphe 3, le premier alinØa est remplacØ par le
texte suivant:

«Les dØcisions financiŁres et les accords financiers et
contrats en rØsultant prØvoient, entre autres, que la
supervision et le contrôle financier par la Commission,
y compris les contrôles et vØrifications sur place confor-
mØment au rŁglement (CE, Euratom) no 2185/96, du
Conseil (*) et les audits de la Cour des comptes pourront
Œtre menØs à bien sur place si nØcessaire.

La Commission prend des mesures, selon la procØdure
visØe à l’article 11, paragraphe 2, afin de prØvoir une
protection adØquate des intØrŒts financiers de la Commu-
nautØ conformØment au rŁglement (CE, Euratom) no

2988/95 du Conseil (**).

___________
(*) JO L 292 du 15.11.1996, p. 2.
(**) JO L 312 du 23.12.1995, p. 1.»

4) L’article 7 est modifiØ comme suit:

a) Au paragraphe 1, le premier alinØa est remplacØ par le
texte suivant:

«Les mesures prises en application du prØsent rŁglement
peuvent couvrir les dØpenses d’importation de marchan-
dises et de services ainsi que les dØpenses locales nØces-
saires pour mener à bien les projets et les programmes.
Un appui budgØtaire direct en faveur du partenaire bØnØ-
ficiaire peut Øgalement Œtre couvert pour soutenir des
rØformes Øconomiques. Les taxes, droits et charges sont
exclus du financement communautaire.»

b) Le paragraphe 2 est remplacØ par le texte suivant:

«Les coßts supportØs pour l’identification, la prØparation,
la gestion, le suivi, l’audit et le contrôle des programmes
ou des projets peuvent Øgalement Œtre couverts. Ceci
peut inclure les coßts relatifs à l’assistance technique et
administrative, lorsque cette assistance est dans l’intØrŒt
mutuel de la Commission et des bØnØficiaires et ne relŁve
pas des ta¼ches permanentes du service public».

5) L’article 9 est modifiØ comme suit:

a) Les paragraphes 2, 3 et 4 sont remplacØs par le texte
suivant:

«2. Les programmes indicatifs et les plans de finance-
ment ainsi que leurs modifications sont arrŒtØs par la
Commission conformØment à la procØdure visØe à
l’article 11, paragraphe 2.

3. Les dØcisions de financement, autres que celles rela-
tives aux bonifications d’intØrŒts sur prŒts bancaires et
capital risque, qui ne sont pas couvertes par les plans
de financement nationaux et rØgionaux, sont arrŒtØes
individuellement conformØment à la procØdure visØe à
l’article 11, paragraphe 2, sans prØjudice du paragraphe
4 du prØsent article.

4. Les dØcisions de financement visØes au paragraphe
3 n’excØdant pas 2 000 000 d’euros sont arrŒtØes par la
Commission si elles font partie d’une allocation globale.
Une allocation globale est arrŒtØe selon la procØdure
visØe à l’article 11, paragraphe 2. Le comitØ instituØ à
l’article 11, paragraphe 1, est informØ systØmatiquement
et dans des dØlais rapides, et en tout cas avant sa rØunion
suivante, des dØcisions de financement n’excØdant pas
2 000 000 d’euros.»

b) Les paragraphes 5 et 6 sont supprimØs.

6) À l’article 10, le paragraphe 2 est remplacØ par le texte
suivant:

«Pour les dØcisions de financement arrŒtØes en application
du prØsent rŁglement et les Øvaluations mentionnØes à
l’article 15, la Commission se conforme aux principes de
saine gestion financiŁre et, en particulier, à ceux d’Øconomie
et de rapport coßt-efficacitØ visØs au rŁglement financier.»
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7) À l’article 11, les paragraphes 1, 2 et 3 sont remplacØs par
le texte suivant:

«1. La Commission est assistØe par le ComitØ Med
(ci-aprŁs �le comitØ�).

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent para-
graphe, la procØdure de gestion prØvue à l’article 4 de la
dØcision 1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispo-
sitions de l’article 7, paragraphe 3, de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 4, paragraphe 3, de la
dØcision 1999/468/CE est fixØe à trois mois.

3 bis. Un reprØsentant de la Banque participe aux travaux
du comitØ, sans disposer du droit de vote.»

8) L’article 15 est modifiØ comme suit:

a) Au paragraphe 1, la date du «30 avril» est remplacØe par
la date du «30 juin».

b) Au paragraphe 2, la premiŁre phrase est remplacØe par le
texte suivant:

«La Commission et la Banque Øvaluent les projets prin-
cipaux et les secteurs d’intervention relatifs à chacun
d’eux de maniŁre à dØterminer si les objectifs ont ØtØ
atteints et à Øtablir des orientations afin d’accroître l’effi-
cacitØ des activitØs futures.»

c) Le paragraphe 6 est supprimØ.

9) L’annexe II est modifiØe conformØment à l’annexe du
prØsent rŁglement.

Article 2

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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ANNEXE

L’annexe II est modifiØe comme suit:

1) La partie I b) est remplacØe par le texte suivant:

«b) Il porte Øgalement sur des actions d’appui aux programmes de rØformes des pays partenaires. Celles-ci sont mises
en �uvre sur la base des principes suivants:

� les programmes d’appui visent le rØtablissement ou, le cas ØchØant, la consolidation des grands Øquilibres
financiers et la crØation d’un environnement Øconomique propice à l’accØlØration de la croissance, tout en
visant à amØliorer le bien-Œtre de la population; ils peuvent Øgalement viser l’aide aux rØformes dans des
secteurs clØs en vue de la crØation d’une zone de libre-Øchange avec la CommunautØ europØenne;

� les programmes d’appui sont adaptØs à la situation particuliŁre de chaque pays et tiennent compte des
conditions Øconomiques et sociales;

� les programmes d’appui prØvoient des mesures visant, notamment, à pallier les effets nØgatifs que le
processus de la transition Øconomique et de la rØalisation d’une zone de libre-Øchange euro-mØditerranØenne
peut avoir sur le plan social et de l’emploi, notamment pour des groupes dØfavorisØs de la population;

� le dØboursement de l’appui se fera en tranches sous forme d’une aide budgØtaire directe en fonction de
l’accomplissement des objectifs et/ou des cibles sectorielles convenus dans le programme.

Les critŁres d’ØligibilitØ suivants doivent Œtre satisfaits:

� le pays concernØ doit entreprendre un programme de rØformes agrØØ par les institutions de Bretton Woods
ou mettre en �uvre des programmes reconnus comme analogues, en concertation avec ces institutions, mais
non nØcessairement soutenus financiŁrement par elles, en fonction de l’ampleur et de l’efficacitØ des rØformes;

� il est tenu compte de la situation Øconomique du pays au niveau macro-Øconomique (endettement, charges
du service de la dette, balance des paiements, situation budgØtaire, situation monØtaire, niveau du produit
brut par habitant et taux de chômage) et au niveau des rØformes sectorielles en vue de la crØation d’une zone
de libre-Øchange avec la CommunautØ.»

2) À la partie II, le onziŁme tiret est remplacØ par le texte suivant:

«� la coopØration et l’assistance technique afin de renforcer la coopØration dans les domaines de la migration et la
lutte contre la migration illØgale, y compris la rapatriation de rØsidents illØgaux et la traite des Œtres humains, le
renforcement de la coopØration judiciaire dans les affaires civiles ainsi que la coopØration pour prØvenir et
combattre la criminalitØ, y compris le commerce illØgal de drogue.»
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Proposition de rŁglement (CE) du Conseil modifiant le rŁglement (CEE) no 3508/92 Øtablissant un
systŁme intØgrØ de gestion et de contrôle relatif à certains rØgimes d’aides communautaires

(2000/C 89 E/04)

COM(1999) 517 final � 1999/0207(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 15 novembre 1999)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 37,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) Les dØcisions concernant la rØforme de la politique agricole
commune rendent nØcessaire l’adaptation du systŁme
intØgrØ de gestion et de contrôle;

(2) La mise en �uvre du systŁme intØgrØ de gestion et de
contrôle dans les secteurs oø il s’applique a permis de
rØduire considØrablement les risques liØs aux dØpenses agri-
coles pour la section Garantie du FEOGA. Il doit Œtre Øtabli
qu’il appartient aux États membres de concevoir leurs
propres systŁmes d’application d’autres rØgimes d’aide à la
surface de façon à ce qu’ils soient compatibles avec les
principaux ØlØments du systŁme intØgrØ de gestion et de
contrôle. Il convient que la Commission puisse Øtendre le
champ du systŁme intØgrØ aux autres rØgimes communau-
taires;

(3) Compte tenu des difficultØs rencontrØes lors du contrôle
administratif des superficies dØclarØes et en particulier des
coßts et dØlais nØcessaires pour rØsoudre les anomalies
rØsultant des difficultØs dØclaratives, de l’expØrience
acquise dans un certain nombre d’États membres ayant
crØØ un systŁme d’identification parcellaire spØcifique, et
des progrŁs accomplis dans le domaine de l’orthophotogra-
phie numØrique et des systŁmes d’information gØographi-
ques, la mise en place de techniques informatisØes de
systŁme d’information gØographique d’identification des
parcelles agricoles doit Œtre prØvue;

(4) Les mesures nØcessaires pour la mise en �uvre du rŁgle-
ment (CEE) no 3508/92 du Conseil (1) Øtant des mesures de
gestion au sens de l’article 2 de la dØcision 1999/468/CE du
Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalitØs de l’exercice
des compØtences d’exØcution confØrØes à la Commission (2),
il convient que ces mesures soient arrŒtØes selon la procØ-
dure de gestion prØvue à l’article 4 de ladite dØcision. Par
consØquent, le rŁglement (CEE) no 3508/92 doit Œtre
modifiØ;

(5) La phase d’introduction du systŁme intØgrØ Øtant mainte-
nant en grande partie achevØe, la Commission doit conti-
nuer d’Œtre informØe sur la mise en �uvre et l’efficacitØ du
systŁme intØgrØ dans les États membres,

A ADOPTÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Le rŁglement (CEE) no 3508/92 est modifiØ comme suit:

1) L’article 1er est modifiØ de la façon suivante:

a) Les paragraphes 1 et 2 sont remplacØs par le texte
suivant:

«1. Chaque État membre crØe un systŁme intØgrØ de
gestion et de contrôle, ci-aprŁs dØnommØ �systŁme
intØgrØ�, qui s’applique:

a) dans le secteur de la production vØgØtale:

i) au rØgime de soutien aux producteurs de
certaines cultures arables, Øtabli par le rŁglement
(CE) no 1251/1999 du Conseil (3),

ii) au rØgime de soutien aux producteurs de riz,
Øtabli par l’article 6 du rŁglement (CE) no

3072/95 du Conseil (4),

iii) à la mesure spØcifique en faveur de certaines
lØgumineuses à grain, Øtablie par le rŁglement
(CE) no 1577/96 du Conseil (5);

b) dans le secteur de la production animale:

i) aux rØgimes de prime et de paiement aux produc-
teurs de viande bovine Øtablis par le Chapitre 1
du Titre 1 du rŁglement (CE) no 1254/1999 du
Conseil (6),

ii) au rØgime de prime aux producteurs de viande
ovine et caprine prØvu par le rŁglement (CE) no

2467/98 du Conseil (7),
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iii) aux paiements directs au titre de l’article 19 du
rŁglement (CE) no 1255/1999 du Conseil (1),

ci-aprŁs dØnommØs �rØgimes communautaires�.

2. La Commission peut, conformØment à la procØ-
dure prØvue par l’article 12 bis paragraphe 2, Øtendre le
champ d’application du systŁme intØgrØ à d’autres
rØgimes d’aide communautaires et aligner en consØ-
quence les dispositions correspondantes des rŁgles
concernØes.»

b) Le paragraphe 3 est supprimØ.

c) Le paragraphe 4 devient le paragraphe 3.

2) Les points b) et c) de l’article 2 sont remplacØs par le texte
suivant:

«b) un systŁme d’identification des parcelles agricoles;

c) un systŁme d’identification et d’enregistrement des
animaux».

3) L’article 4 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 4

Le systŁme d’identification des parcelles agricoles est
constituØ sur la base de plans et de documents cadastraux
et d’autres rØfØrences cartographiques. Le systŁme s’appuie
sur les techniques d’un systŁme d’information gØogra-
phique informatisØ comprenant une couverture d’ortho-
imagerie aØrienne ou spatiale, avec un critŁre homogŁne
garantissant une prØcision Øquivalente à celle de la carto-
graphie à une Øchelle de 1:10 000.»

4) L’article 6 est modifiØ comme suit:

a) Le paragraphe 2 est remplacØ par le texte suivant:

«2. La demande d’aide �surfaces� doit Œtre prØsentØe à
une date à fixer par l’État membre, qui ne peut Œtre
postØrieure à celle fixØe pour la prØsentation des
demandes dans le rŁglement (CE) no 1251/1999 du
Conseil.

En tout Øtat de cause, la date est à fixer compte tenu
notamment du dØlai nØcessaire pour que toutes les
donnØes soient disponibles pour une bonne gestion
administrative et financiŁre des aides ainsi que pour
l’exØcution des contrôles prØvus à l’article 8.

Par dØrogation à l’article 5, paragraphe 1 du rŁglement
(CEE, Euratom) no 1182/71 du Conseil, du 3 juin 1971,
portant dØtermination des rŁgles applicables aux dØlais,
aux dates et aux termes (2), lorsque la date de prØsen-
tation coïncide avec un jour fØriØ, un samedi ou un
dimanche, celle-ci doit Œtre comprise comme le
premier jour ouvrable suivant.»

b) Le paragraphe 3 est remplacØ par le texte suivant:

«3. L’État membre peut dØcider que la demande
d’aides �surfaces� ne reprend que les changements par
rapport à la demande d’aides �surfaces� introduite
l’annØe prØcØdente. Les États membres veillent à simpli-
fier le processus de demande en distribuant des formu-
laires prØ-imprimØs sur la base des superficies dØtermi-
nØes l’annØe prØcØdente et en fournissant des docu-
ments graphiques situant ces superficies.»

c) Le paragraphe 4 est remplacØ par le texte suivant:

«4. Certaines modifications peuvent Œtre apportØes à
la demande d’aides �surfaces� pour autant que les auto-
ritØs compØtentes les reçoivent au plus tard à la date
fixØe pour le semis par le rŁglement (CE) no 1251/1999
du Conseil.»

d) Le paragraphe 6 est remplacØ par le texte suivant:

«6. Pour chacune des parcelles agricoles dØclarØes,
l’exploitant indique la superficie ainsi que sa localisa-
tion, ces ØlØments devant permettre d’identifier la
parcelle dans le systŁme d’identification des parcelles
agricoles.»

5) L’article 9 bis suivant est insØrØ:

«Article 9 bis

1. Aux fins de l’application des rØgimes d’aide commu-
nautaires non visØs à l’article 1er, les États membres veillent
à ce que les systŁmes de gestion et de contrôle utilisØs pour
ceux-ci soient compatibles avec le systŁme intØgrØ de
gestion et de contrôle en ce qui concerne les points
suivants:

i) la base de donnØes informatique,

ii) le systŁme d’identification des parcelles et des animaux,

iii) les contrôles administratifs.

Lorsque des aides autres que les aides �surfaces� sont
prØvues, les États membres peuvent incorporer dans leur
procØdure de gestion et de contrôle un ou plusieurs
ØlØments administratifs, techniques ou informatiques du
systŁme intØgrØ.

Le prØsent rŁglement ne porte pas atteinte aux dispositions
spØcifiques prØvues par les rØgimes visØs au premier et au
deuxiŁme alinØa, notamment celles concernant les condi-
tions d’octroi des aides.

2. Les États membres peuvent Øtendre la possibilitØ
offerte au paragraphe 1, deuxiŁme alinØa, aux rØgimes
nationaux.

Ils peuvent utiliser les donnØes du systŁme intØgrØ à des
fins statistiques.
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3. S’ils font usage des possibilitØs offertes aux para-
graphes 1 et 2, les États membres en informent la
Commission.

La Commission veille à ce que le recours à cette possibilitØ
ne porte pas atteinte au respect des dispositions des rŁgle-
ments sectoriels ou du prØsent rŁglement.»

6) L’article 10 est supprimØ.

7) À l’article 11, le paragraphe 1 est remplacØ par le texte
suivant:

«1. La Commission est rØguliŁrement informØe de
l’application du systŁme intØgrØ.

Elle organise des Øchanges de vues à ce sujet avec les États
membres.»

8) L’article 12 est modifiØ comme suit:

a) La premiŁre phrase est remplacØe par le texte suivant:

«La Commission arrŒte les modalitØs d’application du
prØsent rŁglement selon la procØdure prØvue à l’article
12 bis, paragraphe 2.»

b) Le point a) est remplacØ par le texte suivant:

«a) les ØlØments de base du systŁme d’identification des
parcelles agricoles;»

9) AprŁs l’article 12, l’article 12 bis suivant est insØrØ:

«Article 12 bis

1. Pour la mise en �uvre du prØsent rŁglement, la
Commission est assistØe par le comitØ du fonds instituØ
par l’article 11 du rŁglement (CE) no 1258/1999 (ci-aprŁs
dØnommØ �le comitØ�).

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent para-
graphe, la procØdure de gestion prØvue à l’article 4 de la

dØcision 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispo-
sitions de l’article 7, paragraphe 3 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 4, paragraphe 3 de la
dØcision 1999/468/CE est fixØe à un mois.

4. Le comitØ peut examiner toute question ØvoquØe par
son prØsident, soit à l’initiative de celui-ci soit à la
demande du reprØsentant d’un État Membre.»

10) À l’article 13, paragraphe 1, les points c) et d) suivants
sont ajoutØs:

«c) à partir du 1er janvier 2003, pour ce qui concerne la
partie gØographique du systŁme d’identification des
parcelles;

d) à partir du 1er janvier 2001, pour ce qui concerne la
compatibilitØ des systŁmes de gestion et de contrôle
avec le systŁme intØgrØ, comme prØvu à l’article 9 bis.»

Article 2

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le septiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Il est applicable aux demandes prØsentØes pour les campagnes
de commercialisation ou les pØriodes de primes commençant
ou postØrieures au 1er janvier 2000.

Le cas ØchØant, la Commission, selon la procØdure prØvue à
l’article 12 bis, paragraphe 2 du rŁglement (CEE) no 3508/92,
adopte les dispositions nØcessaires afin de faciliter la transition
entre les dispositions dudit rŁglement et celles du prØsent rŁgle-
ment.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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Proposition de directive du Parlement europØen et du Conseil relative à l’interopØrabilitØ du
systŁme ferroviaire transeuropØen conventionnel

(2000/C 89 E/05)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(1999) 617 final � 1999/0252(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 29 novembre 1999)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 156,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

considØrant ce qui suit:

(1) ConsidØrant que, pour permettre aux citoyens de l’Union,
aux opØrateurs Øconomiques, ainsi qu’aux collectivitØs
rØgionales et locales de bØnØficier pleinement des avan-
tages dØcoulant de la mise en place d’un espace sans
frontiŁres intØrieures, il y a lieu, notamment, de favoriser
l’interconnexion et l’interopØrabilitØ des rØseaux ferro-
viaires nationaux ainsi que l’accŁs à ces rØseaux;

(2) considØrant que l’exploitation en service commercial de
trains le long du rØseau ferroviaire transeuropØen nØcessite
notamment une excellente cohØrence entre les caractØris-
tiques de l’infrastructure et celle du matØriel roulant, mais
aussi un interconnexion efficace des systŁmes d’informa-
tion et de communication des diffØrents gestionnaires
d’infrastructure et exploitants; que, de cette cohØrence et
de cette interconnexion, dØpendent le niveau des perfor-
mances, la sØcuritØ, la qualitØ des services et leur coßt et
que c’est sur cette cohØrence et cette interconnexion que
repose notamment l’interopØrabilitØ du systŁme ferroviaire
conventionnel transeuropØen;

(3) considØrant que pour rØaliser ces objectifs, une premiŁre
mesure a ØtØ prise par le Conseil le 23 juillet 1996 avec
l’adoption de la directive 96/48/CE (1) relative à l’interopØ-
rabilitØ du systŁme ferroviaire transeuropØen à grande
vitesse;

(4) considØrant que la Commission, dans son Livre Blanc (2)
sur «une stratØgie pour la revitalisation des chemins de fer
communautaires» de 1996, a annoncØ une deuxiŁme
mesure dans le domaine du rail conventionnel et a
ensuite commandØ une Øtude sur l’intØgration des
systŁme ferroviaires nationaux dont les rØsultats ont ØtØ

publiØs en mai 1998 et qui recommande l’adoption d’une
directive basØe sur l’approche suivie dans le domaine de la
grande vitesse; que cette Øtude recommande Øgalement de
ne pas traiter tous les obstacles à interopØrabilitØ de front,
mais de rØsoudre les problŁmes progressivement selon un
ordre de prioritØ à Øtablir en fonction du rapport coßts-
avantages que prØsente chaque projet de mesure; que dans
cette Øtude, l’harmonisation des procØdures et des rŁgles
en usage ainsi que l’interconnexion des systŁmes d’infor-
mation et de communication se sont rØvØlØes plus avan-
tageuses que des mesures affectant par exemple le gabarit
des infrastructures;

(5) considØrant que la Communication de la Commission sur
«l’intØgration des systŁmes ferroviaires conventionnels»
recommande l’adoption de la prØsente directive et justifie
les similitudes et les diffØrences principales par rapport à
la directive adoptØe dans le domaine de la grande vitesse;
que les diffØrences principales rØsident dans l’adaptation
du domaine gØographique d’application, dans l’extension
du domaine technique d’application pour tenir compte
notamment des rØsultats de l’Øtude ci-avant, ainsi que
dans l’adoption d’une approche progressive pour la
suppression des obstacles à l’intØropØrabilitØ du systŁme
ferroviaire;

(6) considØrant que l’article 155 du TraitØ prØvoit que la
CommunautØ met en �uvre toute action qui peut se
rØvØler nØcessaire pour assurer l’interopØrabilitØ des
rØseaux, en particulier dans le domaine de l’harmonisation
des normes techniques;

(7) considØrant que le Conseil du 6 octobre 1999 a demandØ
à la Commission de proposer une stratØgie pour l’amØlio-
ration de l’interopØrabilitØ ferroviaire et la suppression des
goulets d’Øtranglement permettant de rayer rapidement les
obstacles de nature technique, administrative et Øcono-
mique, tout en garantissant un haut niveau de sØcuritØ,
de formation et de qualification du personnel;

(8) considØrant que la directive 91/440/CEE du Conseil, du 29
juillet 1991, relative au dØveloppement des chemins de fer
communautaires (3) implique que les entreprises ferro-
viaires doivent avoir un accŁs accru aux rØseaux ferro-
viaires des États membres et que cela, en consØquence,
nØcessite l’interopØrabilitØ des infrastructures, des Øquipe-
ments et du matØriel roulant;
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(9) considØrant que les États membres ont la responsabilitØ de
s’assurer du respect des rŁgles de sØcuritØ, de santØ et de
protection des consommateurs qui s’appliquent aux
rØseaux de chemins de fer en gØnØral lors du projet, de
la construction, de la mise en service et durant l’exploita-
tion; qu’ils ont aussi, avec les autoritØs locales, des respon-
sabilitØs en matiŁre de droit des sols, d’amØnagement du
territoire et de protection de l’environnement;

(10) considØrant que les rØglementations nationales ainsi que
les rŁglements internes et les spØcifications techniques que
les chemins de fer appliquent prØsentent des diffØrences
importantes; que ces rØglementations nationales et ces
rŁglements internes intŁgrent des techniques particuliŁres
à l’industrie nationale; qu’elles prescrivent des dimensions
et des dispositifs particuliers ainsi que des caractØristiques
spØciales; que cette situation s’oppose notamment à ce que
les trains puissent circuler dans de bonnes conditions sur
l’ensemble du territoire communautaire;

(11) considØrant que cette situation a, au fil des annØes, crØØ
des liens trŁs Øtroits entre les industries ferroviaires natio-
nales et les chemins de fer nationaux, au dØtriment de
l’ouverture effective des marchØs; que ces industries
doivent disposer, pour pouvoir dØvelopper leur compØti-
tivitØ à l’Øchelle mondiale, d’un marchØ europØen ouvert et
concurrentiel;

(12) considØrant qu’il y a donc lieu de dØfinir pour l’ensemble
de la CommunautØ des exigences essentielles qui s’appli-
quent au systŁme ferroviaire transeuropØen conventionnel;

(13) considØrant, compte tenu de l’Øtendue et de la complexitØ
du systŁme ferroviaire conventionnel transeuropØen, que,
pour des raisons pratiques, il s’est rØvØlØ nØcessaire de le
dØcomposer en sous-systŁmes; que pour chacun de ces
sous-systŁmes il faut, pour l’ensemble de la CommunautØ,
prØciser les exigences essentielles et dØterminer les spØci-
fications techniques nØcessaires, notamment en ce qui
concerne les constituants et les interfaces, pour satisfaire
aux exigences essentielles;

(14) considØrant que la mise en �uvre des dispositions rela-
tives à l’interopØrabilitØ du systŁme ferroviaire conven-
tionnel transeuropØen ne devra pas crØer des entraves
injustifiØes, du point de vue du rapport coßt-bØnØfices,
au maintien de la cohØrence du rØseau ferroviaire existant
de chaque État membre tout en s’efforçant de prØserver
l’objectif de l’interopØrabilitØ;

(15) considØrant qu’il faut permettre la non-application, par
l’État membre concernØ, de certaines spØcifications tech-
niques d’interopØrabilitØ dans des cas particuliers, et
prØvoir des procØdures pour assurer que ces dØrogations
sont justifiØes; que l’article 155 du TraitØ exige que l’action
de la CommunautØ dans le domaine de l’interopØrabilitØ
tienne compte de la viabilitØ Øconomique potentielle des
projets;

(16) considØrant que, pour satisfaire aux dispositions appro-
priØes concernant les procØdures de passation des
marchØs dans le secteur ferroviaire et notamment à la
directive 93/38/CEE (1), les entitØs adjudicatrices doivent
inclure les spØcifications techniques dans les documents
gØnØraux ou dans les cahiers des charges propres à
chaque marchØ; qu’il est nØcessaire de crØer un ensemble
de spØcifications europØennes pour servir de rØfØrences à
ces spØcifications techniques;

(17) considØrant qu’une spØcification europØenne est, au sens
de la directive 93/38/CEE, une spØcification technique
commune, un agrØment technique europØen ou une
norme nationale transposant une norme europØenne;
qu’une norme europØenne harmonisØe est Øtablie par un
organisme europØen de normalisation, le ComitØ europØen
de normalisation (CEN), le ComitØ europØen de normali-
sation Ølectronique (Cenelec) ou l’Institut europØen de
normalisation des tØlØcommunications (ETSI), sur
mandat de la Commission et que sa rØfØrence fait l’objet
d’une publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes;

(18) considØrant l’intØrŒt, pour la CommunautØ, d’un systŁme
international de normalisation en mesure de produire des
normes utilisØes effectivement par les partenaires du
commerce international et satisfaisant aux exigences de
la politique communautaire; que, par consØquent, les
organismes europØens de normalisation doivent pour-
suivre leur coopØration avec les organisations internatio-
nales de normalisation;

(19) considØrant que les entitØs adjudicatrices dØfinissent les
spØcifications supplØmentaires qui sont nØcessaires pour
complØter les spØcifications europØennes ou les autres
normes; que ces spØcifications ne doivent pas compro-
mettre la satisfaction des exigences essentielles, harmoni-
sØes au plan communautaire, auxquelles doit rØpondre le
systŁme ferroviaire transeuropØen conventionnel;

(20) considØrant que les procØdures d’Øvaluation de la confor-
mitØ ou de l’aptitude à l’emploi des constituants doivent
Œtre fondØes sur l’utilisation des modules qui font l’objet
de la dØcision 93/465/CEE (2); qu’il y a lieu de dØvelopper,
dans toute la mesure du possible, en vue de favoriser le
dØveloppement des industries concernØes, les procØdures
faisant appel au systŁme d’assurance qualitØ; que la notion
de constituant recouvre des objets matØriels mais aussi
immatØriels comme les logiciels;
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(21) considØrant que l’Øvaluation de l’aptitude à l’emploi
s’applique dans le cas des constituants les plus critiques
pour la sØcuritØ, la disponibilitØ ou l’Øconomie du systŁme;

(22) considØrant que c’est dans leurs cahiers des charges que
les entitØs adjudicatrices fixent, notamment pour les
constituants, en se rØfØrant aux spØcifications euro-
pØennes, les caractØristiques qui doivent Œtre contractuel-
lement respectØes par les fabricants;

(23) que, dans ces conditions, la conformitØ des constituants
est principalement liØe à leur domaine d’utilisation en vue
d’assurer et de garantir l’interopØrabilitØ du systŁme et pas
seulement à leur libre circulation sur le marchØ commu-
nautaire;

(24) considØrant que, par consØquent, il n’est pas nØcessaire
que le fabricant appose le marquage «CE» sur les consti-
tuants soumis aux dispositions de la prØsente directive
mais que, à partir de l’Øvaluation de la conformitØ et/ou
de l’aptitude à l’emploi effectuØe selon les procØdures
prØvues à cet effet dans la prØsente directive, la dØclaration
de conformitØ du fabricant suffit;

(25) que cela ne prØjuge pas l’obligation qui incombe aux
fabricants d’apposer, pour certains constituants, le
marquage «CE» attestant leur conformitØ à d’autres dispo-
sitions communautaires les concernant;

(26) considØrant que les sous-systŁmes constituant le systŁme
ferroviaire transeuropØen conventionnel doivent Œtre
soumis à une procØdure de vØrification; que cette vØrifi-
cation doit permettre aux autoritØs responsables qui auto-
risent la mise en service d’Œtre assurØes que, au stade du
projet, de la construction et de la mise en service, le
rØsultat est conforme aux dispositions rØglementaires,
techniques et opØrationnelles qui sont d’application; que
cela doit aussi permettre aux constructeurs de pouvoir
compter sur une ØgalitØ de traitement quel que soit le
pays; qu’il faut donc Øtablir un module dØfinissant les
principes et les conditions de la vØrification «CE» des sous-
systŁmes;

(27) considØrant que la procØdure de vØrification «CE» est
fondØe sur les spØcifications techniques d’interopØrabilitØ
(STI); que ces STI sont ØlaborØes sur mandat de la
Commission par l’organisme commun reprØsentatif des
gestionnaires de l’infrastructure, des entreprises ferro-
viaires et de l’industrie; que la rØfØrence aux STI est obli-
gatoire pour assurer l’interopØrabilitØ du systŁme ferro-
viaire transeuropØen conventionnel et que ces STI sont
soumises aux dispositions de l’article 18 de la directive
93/38/CEE;

(28) considØrant que les organismes notifiØs qui sont chargØs
d’instruire les procØdures d’Øvaluation de la conformitØ ou
de l’aptitude à l’emploi des constituants ainsi que la procØ-
dure de vØrification des sous-systŁmes doivent, en parti-
culier en l’absence de spØcification europØenne, coor-
donner leurs dØcisions de la maniŁre la plus Øtroite
possible;

(29) considØrant que la directive 91/440/CEE du Conseil
impose, sur le plan de la comptabilitØ, une sØparation

des activitØs relatives à l’exploitation des services de trans-
port de celles relatives à la gestion de l’infrastructure
ferroviaire; que, dans le mŒme esprit, il convient que les
services spØcialisØs des gestionnaires des infrastructures
ferroviaires qui seraient dØsignØs comme organismes noti-
fiØs soient structurØs de maniŁre à rØpondre aux critŁres
qui doivent s’appliquer à ce type d’organismes; que
d’autres organismes spØcialisØs peuvent Œtre notifiØs
lorsqu’ils remplissent les mŒmes critŁres;

(30) considØrant que les mesures nØcessaires pour la mise en
�uvre de la prØsente directive sont des mesures de portØe
gØnØrale au sens de l’article 2 de la dØcision 1999/468/CE
du Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalitØs de l’exer-
cice des compØtences d’exØcution confØrØes à la Commis-
sion (1);

(31) considØrant que l’interopØrabilitØ du systŁme ferroviaire
conventionnel transeuropØen est de dimension commu-
nautaire; que les États membres pris individuellement ne
sont pas en mesure de prendre les dispositions nØcessaires
permettant de rØaliser cette interopØrabilitØ; qu’il faut donc
entreprendre, en application du principe de la subsidiaritØ,
cette action au niveau communautaire,

ONT ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

CHAPITRE PREMIER

Dispositions gØnØrales

Article premier

1. ConformØment aux articles 154 et 155 du traitØ, la
prØsente directive a pour objet d’Øtablir les conditions qui
doivent Œtre satisfaites pour rØaliser, au sein du territoire
communautaire, l’interopØrabilitØ du systŁme ferroviaire trans-
europØen conventionnel tel qu’il est dØcrit à l’annexe I. Ces
conditions concernent le projet, la construction, la mise en
service, le rØamØnagement, le renouvellement, l’exploitation et
la maintenance des ØlØments de ce systŁme, qui seront mis en
service aprŁs la date d’entrØe en vigueur de la prØsente direc-
tive.

2. L’harmonisation technique qui en dØcoule doit permettre
Øgalement l’obtention du marchØ unique dans le domaine de
l’Øquipement et des services nØcessaires à la construction, au
renouvellement, au rØamØnagement et au fonctionnement du
systŁme ferroviaire transeuropØen conventionnel.

Article 2

Aux fins de la prØsente directive, on entend par:

a) «systŁme ferroviaire transeuropØen conventionnel»:
l’ensemble, dØcrit à l’annexe I, constituØ par les infrastruc-
tures ferroviaires, comprenant les lignes et les installations
fixes, du rØseau transeuropØen de transport, construites ou
amØnagØes pour le transport ferroviaire conventionnel et le
transport ferroviaire combinØ, et les matØriels roulants
conçus pour parcourir ces infrastructures;
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b) «interopØrabilitØ»: l’aptitude du systŁme ferroviaire transeu-
ropØen conventionnel à permettre la circulation sßre et
sans rupture de trains en accomplissant les performances
escomptØes pour ces lignes.

Cette aptitude repose sur l’ensemble des conditions rØgle-
mentaires, techniques et opØrationnelles qui doivent Œtre
remplies pour satisfaire aux exigences essentielles;

c) «sous-systŁmes»: le systŁme ferroviaire transeuropØen
conventionnel est subdivisØ, comme indiquØ à l’annexe II,
en sous-systŁmes de nature structurelle ou fonctionnelle
pour lesquels des exigences essentielles doivent Œtre dØfi-
nies;

d) «constituants d’interopØrabilitØ»: tout composant ØlØmen-
taire, groupe de composants, sous-ensemble ou ensemble
complet de matØriels incorporØs ou destinØs à Œtre incor-
porØs dans un sous-systŁme, dont dØpend directement ou
indirectement l’interopØrabilitØ du systŁme ferroviaire
transeuropØen conventionnel;

e) «exigences essentielles»: l’ensemble des conditions dØcrites à
l’annexe III auxquelles doivent satisfaire le systŁme ferro-
viaire transeuropØen conventionnel, les sous-systŁmes, les
constituants d’interopØrabilitØ et les interfaces;

f) «spØcification europØenne»: une spØcification technique
commune, un agrØment technique europØen ou une
norme nationale transposant une norme europØenne, tels
que dØfinis à l’article 1er points 8 à 12 de la directive
93/38/CEE;

g) «spØcifications techniques d’interopØrabilitØ», ci-aprŁs
dØnommØes «STI»: les spØcifications dont chaque sous-
systŁme ou partie de sous-systŁme fait l’objet en vue de
satisfaire aux exigences essentielles et d’assurer l’interopØra-
bilitØ du systŁme ferroviaire transeuropØen conventionnel;

h) «organisme commun reprØsentatif»: l’organisme rØunissant
des reprØsentants des gestionnaires de l’infrastructure, des
entreprises ferroviaires et de l’industrie, chargØ d’Ølaborer
les STI. On entend par «gestionnaires de l’infrastructure»
ceux visØs aux articles 3 et 7 de la directive 91/440/CEE;

i) «organismes notifiØs»: les organismes chargØs d’Øvaluer la
conformitØ ou l’aptitude à l’emploi des constituants d’inter-
opØrabilitØ ou d’instruire la procØdure de vØrification «CE»
des sous-systŁmes;

j) «paramŁtres fondamentaux»: toute condition rØglementaire,
technique ou opØrationnelle, critique au plan de l’interopØ-
rabilitØ et qui doit faire l’objet d’une dØcision selon la
procØdure de l’article 21 avant le dØveloppement des
projets de STI par l’organisme commun reprØsentatif;

k) «cas spØcifique»: toute partie du systŁme ferroviaire transeu-
ropØen conventionnel qui nØcessite des dispositions parti-
culiŁres dans les STI, temporaires ou dØfinitives, en raison
de contraintes gØographiques, topographiques, d’environne-
ment urbain ou de cohØrence vis-à-vis du systŁme existant;

l) «rØamØnagement»: travaux importants de modification d’un
sous-systŁme ou d’une partie de sous-systŁme nØcessitant
une nouvelle autorisation de mise en service, au sens de
l’article 14;

m) «renouvellement»: travaux importants de substitution d’un
sous-systŁme ou d’une partie de sous-systŁme nØcessitant
une nouvelle autorisation de mise en service, au sens de
l’article 14.

Article 3

1. La prØsente directive concerne les dispositions relatives,
pour chaque sous-systŁme, aux constituants d’interopØrabilitØ,
aux interfaces et aux procØdures, ainsi que les conditions de
cohØrence globale du systŁme ferroviaire transeuropØen
conventionnel requises pour rØaliser son interopØrabilitØ.

2. Les dispositions de la prØsente directive s’appliquent sans
prØjudice d’autres dispositions communautaires pertinentes.
Toutefois, dans le cas des constituants d’interopØrabilitØ et des
interfaces, la satisfaction des exigences essentielles de la
prØsente directive peut nØcessiter de recourir à des spØcifica-
tions europØennes particuliŁres Øtablies à cet effet.

Article 4

1. Le systŁme ferroviaire transeuropØen conventionnel, les
sous-systŁmes, les constituants d’interopØrabilitØ et les inter-
faces doivent satisfaire aux exigences essentielles les concernant.

2. Les spØcifications techniques supplØmentaires, visØes à
l’article 18 paragraphe 4 de la directive 93/38/CEE, et qui
sont nØcessaires pour complØter les spØcifications europØennes
ou les autres normes, en usage dans la CommunautØ, ne
doivent pas Œtre contraires aux exigences essentielles.

CHAPITRE II

SpØcifications techniques d’interopØrabilitØ

Article 5

1. Chaque sous-systŁme fait l’objet d’une STI. Dans le cas oø
cela s’avŁre nØcessaire, notamment pour traiter sØparØment les
catØgories de lignes, de n�uds ou de matØriel roulant, ou pour
rØsoudre certains problŁmes d’interopØrabilitØ en prioritØ, un
sous-systŁme peut faire l’objet de plusieurs STI. Dans ce cas,
les dispositions du prØsent article s’appliquent aussi à la partie
de sous-systŁme concernØe.
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2. Les sous-systŁmes doivent Œtre conformes aux STI; cette
conformitØ doit Œtre maintenue en permanence au cours de
l’usage de chaque sous-systŁme.

3. Chaque STI, pour autant que nØcessaire, dans le but de
rØaliser l’interopØrabilitØ du systŁme ferroviaire transeuropØen
conventionnel et le marchØ unique visØ à l’article premier:

a) prØcise les exigences essentielles pour le sous-systŁme
concernØ et ses interfaces vis-à-vis des autres sous-systŁmes;

b) dØfinit les spØcifications fonctionnelles et techniques à
respecter par le sous-systŁme et ses interfaces vis-à-vis des
autres sous-systŁmes, pour chacune des catØgories de lignes
et/ou de n�ud prØvue à l’annexe I;

c) fixe les modalitØs Øventuelles d’application dans les cas
spØcifiques;

d) dØtermine les constituants d’interopØrabilitØ et les interfaces
qui doivent faire l’objet de spØcifications europØennes, dont
les normes europØennes, qui sont nØcessaires pour rØaliser
l’interopØrabilitØ du systŁme ferroviaire transeuropØen
conventionnel;

e) indique, dans chaque cas envisagØ, les modules, dØfinis dans
la dØcision 93/465/CEE ou, le cas ØchØant, les procØdures
spØcifiques, qui doivent Œtre utilisØs pour Øvaluer soit la
conformitØ, soit l’aptitude à l’emploi des constituants d’inter-
opØrabilitØ, ainsi que la vØrification «CE» des sous-systŁmes.

f) propose, si nØcessaire, un calendrier indicatif et une stratØgie
de mise en �uvre de la STI, y compris les Øtapes à franchir
sur le plan technique et/ou gØographique pour rØaliser
l’interopØrabilitØ du systŁme ferroviaire transeuropØen
conventionnel.

4. Chaque STI est dØveloppØe à partir de l’examen du sous-
systŁme existant et indique un sous-systŁme cible qui peut Œtre
obtenu de maniŁre progressive et dans un dØlai raisonnable. De
cette maniŁre, l’adoption graduelle des STI et le respect de ces
STI permet de rØaliser progressivement l’interopØrabilitØ du
systŁme ferroviaire transeuropØen conventionnel, tout en
prØservant, autant que faire se peut, la cohØrence du rØseau
ferroviaire existant de chaque État membre.

Article 6

1. Les projets de STI sont ØlaborØs, sur mandat de la
Commission dØterminØ selon la procØdure prØvue à l’article
21 paragraphe 2. Les STI sont adoptØes et rØvisØes selon la
mŒme procØdure. Elles sont publiØes par la Commission au
Journal officiel des CommunautØs europØennes.

2. L’organisme commun reprØsentatif est dØsignØ selon la
procØdure prØvue à l’article 21 paragraphe 2; il respecte les
rŁgles indiquØes à l’annexe VIII. Dans le cas oø l’organisme

commun reprØsentatif ne respecte plus ces rŁgles ou ne dispose
pas des compØtences nØcessaires pour l’Ølaboration d’une STI
particuliŁre, un autre mandataire est dØterminØ selon la mŒme
procØdure.

3. L’organisme commun reprØsentatif ou, le cas ØchØant, le
mandataire concernØ, est chargØ de prØparer la rØvision et la
mise à jour des STI et de faire toute recommandation utile au
comitØ visØ à l’article 21, afin de tenir compte de l’Øvolution des
techniques ou des exigences sociales.

4. Chaque projet de STI est ØlaborØ en deux phases.

En premier lieu, l’organisme commun reprØsentatif identifie les
paramŁtres fondamentaux pour cette STI. Pour chacun de ces
paramŁtres, les solutions les plus avantageuses accompagnØes
des justifications techniques et Øconomiques sont prØsentØes et
une dØcision est prise selon la procØdure prØvue à l’article 21
paragraphe 2.

Ensuite, l’organisme commun reprØsentatif Ølabore le projet de
STI à partir des paramŁtres fondamentaux ainsi fixØs. Le cas
ØchØant, l’organisme commun reprØsentatif tient compte de
travaux de normalisation dØjà effectuØs, de groupes de travail
dØjà en place et de travaux de recherche reconnus.

5. L’Ølaboration, l’adoption et la rØvision des STI prennent
en compte le coßt prØvisible des solutions techniques permet-
tant de les satisfaire, en vue de dØfinir et de mettre en �uvre les
solutions les plus avantageuses.

À cette fin, l’organisme commun reprØsentatif ou, le cas
ØchØant, le mandataire, joint à chaque projet de STI une Øvalua-
tion globale des coßts et des avantages prØvisibles de la solution
prescrite; cette Øvaluation indiquera l’impact escomptØ pour
tous les opØrateurs et agents Øconomiques concernØs. Les
États membres participent à cette Øvaluation en fournissant
les donnØes nØcessaires.

6. Le comitØ visØ à l’article 21 est tenu rØguliŁrement
informØ des travaux d’Ølaboration des STI. Le comitØ peut,
durant ces travaux, formuler toute recommandation utile
concernant la conception des STI, ainsi que sur l’Øvaluation
des coßts et des avantages.

7. Lors de l’adoption de chaque STI, la date d’entrØe en
vigueur de cette STI est fixØe selon la procØdure prØvue à
l’article 21 paragraphe 2.

Article 7

Un État membre peut ne pas appliquer certaines STI, y compris
celles relatives au matØriel roulant, dans les cas et conditions
suivants:
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� pour tout ØlØment visØ à l’article 1 paragraphe 1 se trou-
vant à un stade avancØ de dØveloppement lors de la publi-
cation de ces STI, ou

� pour tout projet concernant le renouvellement ou le rØamØ-
nagement d’une ligne existante, lorsque les paramŁtres
fondamentaux de ces STI sont incompatibles avec ceux de
la ligne existante, et que l’application de ces STI compromet
la viabilitØ Øconomique du projet et la cohØrence du
systŁme ferroviaire de l’État membre.

Dans les deux cas, l’État membre concernØ notifie prØalable-
ment son intention de dØrogation à la Commission et lui
communique un dossier prØsentant les STI ou les parties de
STI qu’il souhaite ne pas voir appliquØes, ainsi que les spØcifi-
cations correspondantes qu’il souhaite appliquer. La Commis-
sion examine si les mesures envisagØes par l’État membre sont
justifiØes et prend une dØcision selon la procØdure prØvue à
l’article 21 paragraphe 2; si nØcessaire, une recommandation
est formulØe concernant les spØcifications à appliquer.

CHAPITRE III

Constituants d’interopØrabilitØ

Article 8

Les États membres prennent toutes les mesures utiles pour que
les constituants d’interopØrabilitØ:

� ne soient mis sur le marchØ que s’ils permettent de rØaliser
l’interopØrabilitØ du systŁme ferroviaire transeuropØen
conventionnel en satisfaisant aux exigences essentielles,

� soient utilisØs dans leur domaine d’emploi conformØment à
leur destination et soient installØs et entretenus convenable-
ment.

Ces dispositions ne font pas obstacle à la mise sur le marchØ de
ces constituants pour d’autres applications.

Article 9

Les États membres ne peuvent pas, sur leur territoire et aux
motifs de la prØsente directive, interdire, restreindre ou entraver
la mise sur le marchØ des constituants d’interopØrabilitØ pour
leur utilisation dans le cadre du systŁme ferroviaire transeuro-
pØen conventionnel lorsqu’ils satisfont aux dispositions de la
directive. En particulier ils ne peuvent pas exiger des vØrifica-
tions qui ont dØjà ØtØ effectuØes dans le cadre de la procØdure
donnant lieu à la dØclaration «CE» de conformitØ ou d’aptitude
à l’emploi.

Article 10

1. Les États membres considŁrent comme conformes aux
exigences essentielles prØvues par la prØsente directive les
concernant, les constituants d’interopØrabilitØ qui sont munis
de la dØclaration «CE» de conformitØ ou d’aptitude à l’emploi,
dont les ØlØments sont donnØs à l’annexe IV.

2. La conformitØ d’un constituant d’interopØrabilitØ aux
exigences essentielles qui le concernent ou son aptitude à
l’emploi est Øtablie par rapport aux conditions prØvues par la
STI correspondante, y compris les spØcifications europØennes
pertinentes lorsqu’elles existent.

3. Les rØfØrences des spØcifications europØennes font l’objet
d’une publication au Journal officiel des CommunautØs europØennes
et doivent Œtre mentionnØes dans la STI correspondante.
Lorsque les spØcifications europØennes pertinentes sont
publiØes aprŁs adoption des STI, elles doivent Œtre prises en
compte lors de la rØvision des STI.

4. Les États membres publient les rØfØrences des normes
nationales transposant les normes europØennes.

5. Pour ce qui concerne la pØriode antØrieure à la publica-
tion d’une STI, en l’absence de spØcifications europØennes et
sans prØjudice de l’article 20 paragraphe 5, les États membres
communiquent aux autres États membres et à la Commission
les normes et les spØcifications techniques en usage pour
l’application des exigences essentielles. Cette notification a
lieu dans les douze mois qui suivent la date d’entrØe en
vigueur de la directive.

6. Lorsqu’une spØcification europØenne n’est pas encore
disponible au moment de l’adoption d’une STI, la STI fait rØfØ-
rence à la version disponible la plus avancØe du projet de
spØcification qu’il faut respecter ou intŁgre en son sein tout
ou partie de ce projet.

Article 11

Lorsqu’il apparaît à un État membre ou à la Commission que
des spØcifications europØennes ne satisfont pas aux exigences
essentielles, le retrait partiel ou total de ces spØcifications des
publications oø elles sont inscrites, ou leur amendement, peut
Œtre dØcidØ selon la procØdure prØvue à l’article 21 paragraphe
2, aprŁs consultation du comitØ instituØ par la directive
98/34/CE du Parlement europØen et du Conseil du 22 juin
1998 prØvoyant une procØdure d’information dans le
domaine des normes et rØglementations techniques lorsqu’il
s’agit de normes europØennes.

Article 12

1. Lorsqu’un État membre constate qu’un constituant d’inter-
opØrabilitØ, muni de la dØclaration «CE» de conformitØ ou
d’aptitude à l’emploi, mis sur le marchØ et utilisØ conformØ-
ment à sa destination risque de compromettre la satisfaction
des exigences essentielles, il prend toutes les mesures utiles
pour restreindre son domaine d’application ou pour en inter-
dire l’emploi ou pour le retirer du marchØ. L’État membre
informe immØdiatement la Commission des mesures prises et
indique les raisons de sa dØcision, en prØcisant notamment si la
non-conformitØ rØsulte:
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� d’un non-respect des exigences essentielles,

� d’une mauvaise application des spØcifications europØennes
pour autant que l’application de ces spØcifications soit invo-
quØe,

� d’une insuffisance des spØcifications europØennes.

2. La Commission entre en consultation avec les parties
concernØes dans les plus brefs dØlais. Lorsque la Commission
constate, aprŁs cette consultation, que la mesure est justifiØe,
elle en informe immØdiatement l’État membre qui a pris l’initia-
tive ainsi que les autres États membres. Lorsque la Commission
constate, aprŁs cette consultation, que la mesure est injustifiØe,
elle en informe immØdiatement l’État membre qui a pris l’initia-
tive ainsi que le fabricant ou son mandataire Øtabli dans la
CommunautØ. Lorsque la dØcision visØe au paragraphe 1 est
motivØe par l’existence d’une lacune dans les spØcifications
europØennes, il est fait application de la procØdure dØfinie à
l’article 11.

3. Lorsqu’un constituant d’interopØrabilitØ muni de la dØcla-
ration «CE» de conformitØ se rØvŁle non conforme, l’État
membre compØtent prend, à l’encontre de celui qui a Øtabli
la dØclaration, les mesures appropriØes et en informe la
Commission et les autres États membres.

4. La Commission s’assure que les États membres sont tenus
informØs du dØroulement et des rØsultats de cette procØdure.

Article 13

1. Pour Øtablir la dØclaration «CE» de conformitØ ou d’apti-
tude à l’emploi d’un constituant d’interopØrabilitØ, le fabricant
ou son mandataire Øtabli dans la CommunautØ doit appliquer
les dispositions prØvues par les STI le concernant.

2. L’Øvaluation de la conformitØ ou de l’aptitude à l’emploi
d’un constituant d’interopØrabilitØ est instruite par l’organisme
notifiØ auquel le fabricant ou son mandataire Øtabli dans la
CommunautØ en a fait la demande.

3. Lorsque des constituants d’interopØrabilitØ font l’objet
d’autres directives communautaires portant sur d’autres aspects,
la dØclaration «CE» de conformitØ ou d’aptitude à l’emploi
indique, dans ce cas, que les constituants d’interopØrabilitØ
rØpondent Øgalement aux exigences de ces autres directives.

4. Lorsque ni le fabricant, ni son mandataire Øtabli dans la
CommunautØ n’ont satisfait aux obligations des paragraphes 1,
2 et 3, ces obligations incombent à toute personne qui met sur
le marchØ le constituant d’interopØrabilitØ. Les mŒmes obliga-
tions s’appliquent à celui qui assemble des constituants d’inter-
opØrabilitØ ou une partie des constituants d’interopØrabilitØ
d’origines diverses ou qui fabrique les constituants d’interopØ-
rabilitØ pour son propre usage, en ce qui concerne la prØsente
directive.

5. Sans prØjudice des dispositions de l’article 12:

a) tout constat par un État membre de l’Øtablissement indu de
la dØclaration «CE» de conformitØ entraîne pour le fabricant
ou son mandataire Øtabli dans la CommunautØ l’obligation
de remettre le constituant d’interopØrabilitØ en conformitØ et
de faire cesser l’infraction dans les conditions fixØes par cet
État membre;

b) dans le cas oø la non-conformitØ persiste, l’Øtat membre doit
prendre toutes les mesures appropriØes pour restreindre ou
interdire la mise sur le marchØ du constituant d’interopØra-
bilitØ concernØ ou assurer son retrait du marchØ selon les
procØdures prØvues à l’article 12.

CHAPITRE IV

Sous-systŁmes

Article 14

1. Il appartient à chaque État membre d’autoriser la mise en
service des sous-systŁmes de nature structurelle constitutifs du
systŁme ferroviaire transeuropØen conventionnel qui sont
implantØs sur son territoire ou exploitØs par les entreprises
ferroviaires qui y sont Øtablies.

À cette fin, les États membres prennent toutes les mesures
utiles pour que ces sous-systŁmes ne puissent Œtre mis en
service que s’ils sont conçus, construits et installØs, de façon
à ne pas compromettre la satisfaction des exigences essentielles
les concernant, lorsqu’ils sont intØgrØs dans le systŁme ferro-
viaire transeuropØen conventionnel.

2. Il appartient à chaque État membre de vØrifier lors de la
mise en service, et ensuite rØguliŁrement, que ces sous-systŁmes
sont exploitØs et maintenus conformØment aux exigences
essentielles les concernant.

Article 15

Sans prØjudice des dispositions de l’article 19, les États
membres ne peuvent pas, sur leur territoire et pour des
motifs concernant la prØsente directive, interdire, restreindre
ou entraver la construction, la mise en service et l’exploitation
de sous-systŁmes de nature structurelle constitutifs du systŁme
ferroviaire transeuropØen conventionnel qui satisfont aux
exigences essentielles. En particulier ils ne peuvent pas exiger
des vØrifications qui ont dØjà ØtØ effectuØes dans le cadre de la
procØdure donnant lieu à la dØclaration «CE» de vØrification.

Article 16

1. Les États membres considŁrent comme interopØrables et
conformes aux exigences essentielles les concernant, les sous-
systŁmes de nature structurelle constitutifs du systŁme ferro-
viaire transeuropØen conventionnel qui sont munis de la dØcla-
ration «CE» de vØrification.
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2. La vØrification de l’interopØrabilitØ, dans le respect des
exigences essentielles, d’un sous-systŁme de nature structurelle
constitutif du systŁme ferroviaire transeuropØen conventionnel,
est Øtablie par rØfØrence aux STI lorsqu’elles existent.

3. Pour ce qui concerne la pØriode antØrieure à la publica-
tion des STI, les États membres communiquent aux autres États
membres et à la Commission, pour chaque sous-systŁme, la
liste des rŁgles techniques en usage pour l’application des
exigences essentielles. Cette notification a lieu dans les douze
mois qui suivent la date d’entrØe en vigueur de la prØsente
directive.

Article 17

S’il apparaît que les STI ne satisfont pas entiŁrement aux
exigences essentielles, le comitØ visØ à l’article 21 peut Œtre
saisi à la demande d’un État membre ou à l’initiative de la
Commission.

Article 18

1. En vue d’Øtablir la dØclaration «CE» de vØrification, l’entitØ
adjudicatrice ou son mandataire fait instruire la procØdure de
vØrification «CE» par l’organisme notifiØ qu’elle a choisi à cet
effet.

2. La mission de l’organisme notifiØ, chargØ de la vØrification
«CE» d’un sous-systŁme, commence au stade du projet et couvre
toute la pØriode de construction jusqu’au stade de la rØception
avant la mise en service du sous-systŁme. Elle couvre Øgalement
la vØrification de la cohØrence du sous-systŁme en question par
rapport au systŁme dans lequel il s’intŁgre.

3. L’organisme notifiØ est responsable de la constitution du
dossier technique devant accompagner la dØclaration «CE» de
vØrification. Ce dossier technique doit contenir tous les docu-
ments nØcessaires relatifs aux caractØristiques du sous-systŁme
ainsi que, le cas ØchØant, toutes les piŁces attestant la confor-
mitØ des constituants d’interopØrabilitØ. Il doit aussi contenir
tous les ØlØments relatifs aux conditions et limites d’utilisation,
aux consignes d’entretien, de surveillance continue ou pØrio-
dique, de rØglage et de maintenance.

Article 19

1. Lorsqu’un État membre constate qu’un sous-systŁme de
nature structurelle, muni de la dØclaration «CE» de vØrification
accompagnØe du dossier technique, ne satisfait pas entiŁrement
aux dispositions de la prØsente directive et notamment aux
exigences essentielles, il peut demander que des vØrifications
complØmentaires soient rØalisØes.

2. L’État membre à l’origine de la demande informe immØ-
diatement la Commission des vØrifications complØmentaires
demandØes en exposant les raisons qui les justifient. La
Commission engage sans dØlai la procØdure prØvue à l’article
21 paragraphe 2.

CHAPITRE V

Organismes notifiØs

Article 20

1. Les États membres notifient à la Commission et aux
autres États membres les organismes chargØs d’effectuer la
procØdure d’Øvaluation de la conformitØ ou de l’aptitude à

l’emploi visØe à l’article 13 et la procØdure de vØrification visØe
à l’article 18, en indiquant pour chacun d’eux le domaine de
compØtence.

La Commission leur attribue des numØros d’identification. La
Commission publie au «Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes» la liste de ces organismes avec leur numØro d’identi-
fication ainsi que leurs domaines de compØtences et en assure
la mise à jour.

2. Les États membres doivent appliquer les critŁres prØvus à
l’annexe VII pour l’Øvaluation des organismes à notifier. Les
organismes qui satisfont aux critŁres d’Øvaluation prØvus dans
les normes europØennes pertinentes sont prØsumØs rØpondre
auxdits critŁres.

3. Un État membre retire son agrØment à un organisme qui
ne satisfait plus aux critŁres visØs à l’annexe VII. Il en informe
immØdiatement la Commission et les autres États membres.

4. Si un État membre ou la Commission estime qu’un orga-
nisme notifiØ par un autre État membre ne satisfait pas aux
critŁres pertinents, le comitØ prØvu à l’article 21 est saisi de la
question et Ømet son avis dans un dØlai de trois mois; à la
lumiŁre de l’avis du comitØ, la Commission informe l’État
membre concernØ de toutes les modifications qui sont nØces-
saires pour que l’organisme notifiØ puisse conserver le statut
qui lui a ØtØ reconnu.

5. Le cas ØchØant, la coordination des organismes notifiØs est
mise en �uvre conformØment à l’article 21 paragraphe 4.

CHAPITRE VI

ComitØ et programme de travail

Article 21

1. La Commission est assistØe par le comitØ instituØ par
l’article 21 de la directive 96/48/CE relative à l’interopØrabilitØ
du systŁme ferroviaire transeuropØen à grande vitesse, composØ
des reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØsen-
tant de la Commission (ci-aprŁs: «le comitØ»).

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5 de la dØci-
sion 1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions
de l’article 8 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision
1999/468/CE est fixØe à deux mois.

4. DŁs l’entrØe en vigueur de la prØsente directive, le comitØ
peut discuter de toute question relative à l’interopØrabilitØ du
systŁme ferroviaire transeuropØen conventionnel. Des initiatives
peuvent Øgalement Œtre prises en vue d’assurer l’interopØrabilitØ
entre le systŁme ferroviaire transeuropØen et celui de pays tiers.
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5. Le comitØ peut, le cas ØchØant, crØer des groupes de
travail pour l’aider dans l’accomplissement de ses ta¼ches, par
exemple en vue d’assurer la coordination des organismes noti-
fiØs.

Article 22

1. Le comitØ se dote d’un programme de travail qui tient
compte d’une part, de l’ordre de prioritØ de l’Ølaboration des
STI, et d’autre part, des prioritØs respectives de ses ta¼ches. Le
programme de travail est arrŒtØ par la Commission selon la
procØdure de l’article 21 paragraphe 2.

2. AprŁs consultation de l’organisme commun reprØsentatif,
l’ordre de prioritØ pour l’Ølaboration des STI est adoptØ, par
exemple selon les sous-systŁmes ou parties de sous-systŁmes,
les catØgories de lignes ou de matØriel roulant, les n�uds du
rØseau. L’ordre de prioritØ est Øtabli en comparant les avantages
que chaque STI est susceptible de gØnØrer par rapport aux
coßts prØvisibles. Les aspects suivants sont à considØrer
comme prioritaires dans le premier programme de travail:
contrôle-commande et signalisation; applications tØlØmatiques
au service du fret; exploitation et gestion du trafic (y compris
les qualifications du personnel); les nuisances sonores; le matØ-
riel roulant.

3. Le premier programme de travail comportera notamment
les Øtapes suivantes:

a) dØsignation de l’organisme commun reprØsentatif;

b) Ølaboration, à partir d’un projet Øtabli par l’organisme
commun reprØsentatif, d’une architecture reprØsentative du
systŁme ferroviaire conventionnel, basØe sur la liste des
sous-systŁmes (annexe 2), permettant de garantir la cohØ-
rence entre STI. Cette architecture doit comporter notam-
ment les diffØrents ØlØments constitutifs du systŁme ainsi que
leurs interfaces; elle servira de cadre de rØfØrence pour la
dØlimitation des domaines d’application de chaque STI;

c) adoption d’une structure modŁle pour l’Ølaboration des STI;

d) adoption d’une mØthodologie pour l’analyse coßts-avantages
des solutions visØes dans les STI;

e) adoption des mandats nØcessaires à l’Ølaboration des STI;

f) pour chaque STI, adoption des paramŁtres fondamentaux
correspondants;

g) approbation des projets de programme de normalisation;

h) gestion de la pØriode de transition entre la date d’entrØe en
vigueur de la prØsente directive et la publication des STI.

CHAPITRE VII

Dispositions finales

Article 23

Toute dØcision prise en application de la prØsente directive et
concernant l’Øvaluation de la conformitØ ou de l’aptitude à
l’emploi de constituants d’interopØrabilitØ, la vØrification de
sous-systŁmes constituant le systŁme ferroviaire transeuropØen
conventionnel ainsi que les dØcisions prises en application des
articles 11, 12, 17 et 19 est motivØe de façon prØcise. Elle est
notifiØe à l’intØressØ dans les meilleurs dØlais, avec l’indication
des voies de recours ouvertes par la lØgislation en vigueur dans
l’État membre concernØ et des dØlais dans lesquels ces recours
doivent Œtre introduits.

Article 24

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions
lØgislatives, rØglementaires et administratives nØcessaires pour
se conformer à la prØsente directive au plus tard dix-huit mois
aprŁs l’entrØe en vigueur de cette directive. Ils en informent
immØdiatement la Commission. L’absence de publication des
STI ne justifie en aucun cas un dØpassement du dØlai ci-dessus.

2. Lorsque les États membres adoptent ces dispositions,
celles-ci contiennent une rØfØrence à la prØsente directive ou
sont accompagnØes d’une telle rØfØrence lors de leur publica-
tion officielle. Les modalitØs de cette rØfØrence sont arrŒtØes par
les États membres.

Article 25

Tous les deux ans, la Commission fait rapport au Parlement
europØen et au Conseil sur les progrŁs rØalisØs dans la voie de
l’interopØrabilitØ du systŁme ferroviaire transeuropØen conven-
tionnel.

À cet effet, l’organisme commun reprØsentatif Ølabore et met à
jour rØguliŁrement un outil capable de fournir, sur demande
d’un État membre ou de la Commission, un tableau de bord du
systŁme ferroviaire transeuropØen conventionnel prØsentant,
pour chaque ØlØment du systŁme (lignes et n�uds du rØseau,
sØries du parc de matØriel roulant), les caractØristiques princi-
pales (par exemple, les paramŁtres fondamentaux) et leur
conformitØ par rapport aux caractØristiques prescrites par les
STI.

Article 26

La prØsente directive entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Article 27

Les États membres sont destinataires de la prØsente directive.
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ANNEXE I

LE SYST¨ME FERROVIAIRE TRANSEUROPÉEN CONVENTIONNEL

Les infrastructures

Les infrastructures du systŁme ferroviaire transeuropØen conventionnel sont celles des lignes du rØseau transeuropØen de
transport identifiØes dans la dØcision no 1692/96/CE du Parlement EuropØen et du Conseil du 23 juillet 1996 sur les
orientations communautaires pour le dØveloppement du rØseau transeuropØen de transport, ou reprises dans toute mise
à jour de cette dØcision rØsultant de la rØvision prØvue à l’article 21 de ces orientations.

Pour les besoins de la prØsente directive, ce rØseau peut Œtre subdivisØ selon les catØgories suivantes:

� lignes prØvues pour le trafic «voyageurs» à longue distance;

� lignes prØvues pour le trafic mixte (voyageurs, marchandises);

� lignes spØcialement conçues ou amØnagØes pour le trafic «marchandises» (corridor fret);

� lignes prØvues pour le trafic rØgional;

� n�uds «voyageurs»;

� n�uds fret;

� les voies de raccordement entre les ØlØments ci-dessus.

Le matØriel roulant

Le matØriel roulant comprend tous les matØriels aptes à circuler sur tout ou partie du rØseau ferroviaire transeuropØen
conventionnel, y compris:

� Les trains automoteurs thermiques ou Ølectriques;

� Les engins de tractions thermiques ou Ølectriques;

� Les voitures à voyageurs;

� Les wagons.

CohØrence du systŁme ferroviaire transeuropØen conventionnel

La qualitØ du transport ferroviaire europØen nØcessite entre autres une excellente cohØrence entre les caractØristiques de
l’infrastructure (au sens large du terme, c’est-à-dire comprenant les parties fixes de tous les sous-systŁmes concernØs) et
celles du matØriel roulant (incluant les parties embarquØes de tous les sous-systŁmes concernØs). De cette cohØrence
dØpendent les niveaux de performances, de sØcuritØ, de qualitØ du service et leur coßt.
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ANNEXE II

SOUS-SYST¨MES

1. Liste des sous-systŁmes

Pour les besoins de la prØsente directive, le systŁme constituant le systŁme ferroviaire transeuropØen conventionnel
peut Œtre subdivisØ en sous-systŁmes, correspondant:

a) soit à des domaines de nature structurelle:

� infrastructures

� Ønergie

� contrôle-commande et signalisation

� exploitation et gestion du trafic

� applications tØlØmatiques au service des passagers et du fret

� matØriel roulant

b) soit à des domaines de nature fonctionnelle:

� maintenance

2. Description des sous-systŁmes

Pour chacun des sous-systŁmes ou partie de sous-systŁme, la liste des ØlØments et aspects liØs à l’interopØrabilitØ est
proposØe par l’organisme commun reprØsentatif lors de l’Ølaboration du projet de STI correspondant.

Sans prØjuger de la dØtermination de ces aspects ou des constituants d’interopØrabilitØ, ni de l’ordre dans lequel les
sous-systŁmes seront soumis à des STI, les sous-systŁmes comprennent notamment:

2.1 Infrastructure:

La voie courante, les appareils de voies, les ouvrages d’art (ponts, tunnels, . . .), les infrastructures associØes dans les
gares (quais, zones d’accŁs, . . .), les Øquipements de sØcuritØ et de protection.

2.2 Énergie:

Le systŁme d’Ølectrification, le matØriel aØrien et les dispositifs de captage du courant.

2.3 Contrôle-commande et signalisation:

Tous les Øquipements nØcessaires pour assurer la sØcuritØ, la commande et le contrôle des circulations des trains
autorisØs à circuler sur le rØseau.

2.4 Exploitation et gestion du trafic:

Les procØdures et les Øquipements associØs permettant d’assurer une exploitation cohØrente des diffØrents sous-
systŁmes structurels, tant lors du fonctionnement normal que lors des fonctionnements dØgradØs, y compris
notamment la conduite des trains, la planification et la gestion du trafic.

2.5 Applications tØlØmatiques:

Ce sous-systŁme comprend deux parties:

� les applications au service des passagers, y compris les systŁmes d’information des voyageurs avant et pendant le
voyage, les systŁmes de rØservation, les systŁmes de paiement, la gestion des bagages, la gestion des corres-
pondances entre trains et avec d’autres modes de transport;

� les applications au service du fret, y compris les systŁmes d’information (suivi en temps rØel de la marchandise
et des trains), les systŁmes de triage et d’affectation, les systŁmes de rØservation, de paiement et de facturation, la
gestion des correspondances avec d’autres modes de transport, la production des documents Ølectroniques
d’accompagnement.

2.6 MatØriel roulant:

La structure, le systŁme de commande et contrôle de l’ensemble des Øquipements du train, les Øquipements de
traction et de transformation de l’Ønergie, de freinage, d’accouplement, les organes de roulement (bogies, essieux) et
la suspension, les portes, les interfaces homme/machine (conducteur, personnel à bord, passagers), les dispositifs de
sØcuritØ passifs ou actifs, les dispositifs nØcessaires à la santØ des passagers et du personnel à bord.

2.7 Maintenance:

Les procØdures, les Øquipements associØs, les installations logistiques d’entretien, les rØserves permettant d’assurer les
opØrations d’entretien correctif et prØventif à caractŁre obligatoire prØvues pour assurer l’interopØrabilitØ du systŁme
ferroviaire et garantir les performances nØcessaires.
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ANNEXE III

EXIGENCES ESSENTIELLES

1. Exigences de portØe gØnØrale

1.1 SØcuritØ

1.1.1 La conception, la construction ou la fabrication, la maintenance et la surveillance des composants critiques pour
la sØcuritØ et, plus particuliŁrement, des ØlØments participant à la circulation des trains doivent garantir la sØcuritØ
au niveau correspondant aux objectifs fixØs sur le rØseau, y compris dans les situations dØgradØes spØcifiØes.

1.1.2 Les paramŁtres intervenant dans le contact roue-rail doivent respecter les critŁres de stabilitØ de roulement
nØcessaires pour garantir une circulation en toute sØcuritØ à la vitesse maximale autorisØe.

1.1.3 Les composants utilisØs doivent rØsister aux sollicitations normales ou exceptionnelles spØcifiØes pendant leur
durØe de service. Leurs dØfaillances fortuites doivent Œtre limitØes dans leurs consØquences sur la sØcuritØ par des
moyens appropriØs.

1.1.4 La conception des installations fixes et des matØriels roulants ainsi que le choix des matØriaux utilisØs doivent viser
à limiter la production, la propagation et les effets du feu et des fumØes en cas d’incendie.

1.1.5 Les dispositifs destinØs à Œtre manoeuvrØs par les usagers doivent Œtre conçus de façon à ne pas compromettre leur
sØcuritØ en cas d’utilisation prØvisible non conforme aux instructions affichØes.

1.2 FiabilitØ et disponibilitØ

La surveillance et la maintenance des ØlØments fixes ou mobiles participant à la circulation des trains doivent Œtre
organisØes, menØes et quantifiØes de maniŁre à maintenir leur fonction dans les conditions prØvues.

1.3 SantØ

1.3.1 Les matØriaux susceptibles, dans leur mode d’utilisation, de mettre en danger la santØ des personnes y ayant accŁs
ne doivent pas Œtre utilisØs dans les trains et les infrastructures ferroviaires.

1.3.2 Le choix, la mise en oeuvre et l’utilisation de ces matØriaux doivent viser à limiter l’Ømission de fumØes ou de gaz
nocifs et dangereux, notamment en cas d’incendie.

1.4 Protection de l’environnement

1.4.1 Les incidences sur l’environnement de l’implantation et de l’exploitation du systŁme ferroviaire transeuropØen
conventionnel doivent Œtre ØvaluØes et prises en compte lors de la conception de ce systŁme selon les dispositions
communautaires en vigueur.

1.4.2 Les matØriaux utilisØs dans les trains et dans les infrastructures doivent Øviter l’Ømission de fumØes ou de gaz
nocifs et dangereux pour l’environnement, notamment en cas d’incendie.

1.4.3 Les matØriels roulants et les systŁmes d’alimentation en Ønergie doivent Œtre conçus et rØalisØs pour Œtre compati-
bles, en matiŁre ØlectromagnØtique, avec les installations, les Øquipements et les rØseaux publics ou privØs avec
lesquels ils risquent d’interfØrer.

1.4.4 L’exploitation du systŁme ferroviaire transeuropØen conventionnel doit respecter les niveaux rØglementaires en
matiŁre de nuisances sonores.

1.4.5 L’exploitation du systŁme ferroviaire transeuropØen conventionnel ne doit pas Œtre à l’origine, dans le sol, d’un
niveau de vibrations inadmissible pour les activitØs et le milieu traversØ proches de l’infrastructure et en Øtat
normal d’entretien.

1.5 CompatibilitØ technique

Les caractØristiques techniques des infrastructures et des installations fixes doivent Œtre compatibles entre elles et
avec celles des trains appelØs à circuler sur le systŁme ferroviaire transeuropØen conventionnel.

Lorsque le respect de ces caractØristiques se rØvŁle difficile dans certaines parties du rØseau, des solutions
temporaires, garantissant la compatibilitØ future, pourraient Œtre mises en �uvre.
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2. Exigences particuliŁres à chaque sous-systŁme

2.1 Infrastructures

2.1.1 SØcuritØ

Des dispositions adaptØes doivent Œtre prises pour Øviter l’accŁs ou les intrusions indØsirables dans les installations.

Des dispositions doivent Œtre prises pour limiter les dangers encourus par les personnes, notamment lors du
passage des trains dans les gares.

Les infrastructures auxquelles le public a accŁs doivent Œtre conçues et rØalisØes de maniŁre à limiter les risques
pour la sØcuritØ des personnes (stabilitØ, incendie, accŁs, Øvacuation, quai, etc.).

Des dispositions appropriØes doivent Œtre prØvues pour prendre en compte les conditions particuliŁres de sØcuritØ
dans les tunnels de grande longueur.

2.2 Énergie

2.2.1 SØcuritØ

Le fonctionnement des installations d’alimentation en Ønergie ne doit compromettre la sØcuritØ ni des trains, ni des
personnes (usagers, personnel d’exploitation, riverains et tiers).

2.2.2 Protection de l’environnement

Le fonctionnement des installations d’alimentation en Ønergie ne doit pas perturber l’environnement au-delà des
limites spØcifiØes.

2.2.3 CompatibilitØ technique

Les systŁmes d’alimentation en Ønergie Ølectrique/thermique utilisØs doivent:

� permettre aux trains de rØaliser les performances spØcifiØes,

� dans le cas Ølectrique, Œtre compatibles avec les dispositifs de captage installØs sur les trains.

2.3 Contrôle-commande et signalisation

2.3.1 SØcuritØ

Les installations et les opØrations de contrôle-commande et de signalisation utilisØes doivent permettre une
circulation des trains prØsentant le niveau de sØcuritØ correspondant aux objectifs fixØs sur le rØseau.

2.3.2 CompatibilitØ technique

Toute nouvelle infrastructure et tout nouveau matØriel roulant construits ou dØveloppØs aprŁs l’adoption de
systŁmes de contrôle-commande et de signalisation compatibles doivent Œtre adaptØs à l’utilisation de ces systŁmes.

Les Øquipements de contrôle-commande et de signalisation installØs au sein des postes de conduite des trains
doivent permettre une exploitation normale, dans les conditions spØcifiØes, sur le systŁme ferroviaire transeuro-
pØen conventionnel.

2.4 MatØriel roulant

2.4.1 SØcuritØ

Les structures des matØriels roulants et des liaisons entre les vØhicules doivent Œtre conçues de maniŁre à protØger
les espaces oø se trouvent les passagers et les espaces de conduite en cas de collision ou de dØraillement.

Les Øquipements Ølectriques ne doivent pas compromettre la sØcuritØ de fonctionnement des installations de
contrôle-commande et de signalisation.

Les techniques de freinage ainsi que les efforts exercØs doivent Œtre compatibles avec la conception des voies, des
ouvrages d’art et des systŁmes de signalisation.
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Des dispositions doivent Œtre prises en matiŁre d’accŁs aux constituants sous tension pour ne pas mettre en danger
la sØcuritØ des personnes.

En cas de danger, des dispositifs doivent permettre aux passagers d’avertir le conducteur et au personnel d’accom-
pagnement d’entrer en contact avec celui-ci.

Les portes d’accŁs doivent Œtre dotØes d’un systŁme de fermeture et d’ouverture qui garantisse la sØcuritØ des
passagers.

Des issues de secours doivent Œtre prØvues et signalØes.

Des dispositions appropriØes doivent Œtre prØvues pour prendre en compte les conditions particuliŁres de sØcuritØ
dans les tunnels de grande longueur.

Un systŁme d’Øclairage de secours d’une intensitØ et d’une autonomie suffisantes est obligatoire à bord des trains.

Les trains doivent Œtre ØquipØs d’un systŁme de sonorisation permettant la transmission de messages aux passagers
par le personnel de bord et de contrôle au sol.

2.4.2 FiabilitØ et disponibilitØ

La conception des Øquipements vitaux, de roulement, de traction et de freinage ainsi que de contrôle-commande,
doit permettre, en situation dØgradØe spØcifiØe, la poursuite de la mission du train sans consØquences nØfastes pour
les Øquipements restant en service.

2.4.3 CompatibilitØ technique

Les Øquipements Ølectriques doivent Œtre compatibles avec le fonctionnement des installations de contrôle-
commande et de signalisation.

Dans le cas de la traction Ølectrique, les caractØristiques des dispositifs de captage de courant doivent permettre la
circulation des trains sous les systŁmes d’alimentation en Ønergie du systŁme ferroviaire transeuropØen conven-
tionnel.

Les caractØristiques du matØriel roulant doivent lui permettre de circuler sur toutes les lignes sur lesquelles son
exploitation est prØvue.

2.5 Maintenance

2.5.1 SantØ

Les installations techniques et les procØdØs utilisØs dans les centres de maintenance ne doivent pas porter atteinte à
la santØ des personnes.

2.5.2 Protection de l’environnement

Les installations techniques et les procØdØs utilisØs dans les centres de maintenance ne doivent pas dØpasser les
niveaux de nuisance admissibles pour le milieu environnant.

2.5.3 CompatibilitØ technique

Les installations de maintenance traitant le matØriel roulant conventionnel doivent permettre d’effectuer les
opØrations de sØcuritØ, d’hygiŁne et de confort sur tous le matØriel pour lesquelles elles ont ØtØ conçues.

2.6 Exploitation et gestion du trafic

2.6.1 SØcuritØ

La mise en cohØrence des rŁgles d’exploitation des rØseaux ainsi que la qualification des conducteurs et du
personnel de bord et des centre de contrôle doivent garantir une exploitation sßre.

Les opØrations et pØriodicitØs d’entretien, la formation et la qualification du personnel d’entretien et des centres de
contrôle, ainsi que le systŁme d’assurance qualitØ mis en place dans les centres de contrôle et de maintenance des
exploitants concernØs doivent garantir un haut niveau de sØcuritØ.

2.6.2 FiabilitØ et disponibilitØ

Les opØrations et pØriodicitØs d’entretien, la formation et la qualification du personnel d’entretien et des centres de
contrôle, ainsi que le systŁme d’assurance qualitØ mis en place par les exploitants concernØs dans les centres de
contrôle et de maintenance doivent garantir un haut niveau de fiabilitØ et de disponibilitØ du systŁme.
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2.6.3 CompatibilitØ technique

La mise en cohØrence des rŁgles d’exploitation des rØseaux ainsi que la qualification des conducteurs, du personnel
de bord et du personnel chargØ de la gestion de la circulation doivent garantir l’efficacitØ de l’exploitation sur le
systŁme ferroviaire transeuropØen conventionnel.

2.7 Applications tØlØmatiques au service des passagers et du fret

2.7.1 CompatibilitØ technique

Les exigences essentielles dans le domaines des applications tØlØmatiques garantissant une qualitØ de service
minimum aux voyageurs et aux clients du secteur marchandises concernent plus particuliŁrement la compatibilitØ
technique.

Il faut assurer, pour ces applications:

� que les bases de donnØes, les logiciels et les protocoles de communication des donnØes soient dØveloppØs de
sorte à garantir un maximum de possibilitØs d’Øchanges de donnØes d’une part entre applications diffØrentes,
d’autre part entre exploitants diffØrents;

� un accŁs aisØ aux informations par les utilisateurs.

2.7.2 FiabilitØ, disponibilitØ

Les modes d’utilisation, de gestion, de mise à jour et de maintenance de ces bases de donnØes, logiciels et
protocoles de communications de donnØes, doivent garantir l’efficacitØ de ces systŁmes et la qualitØ du service.

2.7.3 SantØ

Les interfaces de ces systŁmes avec les utilisateurs doivent respecter les rŁgles minimales en matiŁre ergonomique
et de protection de la santØ.

ANNEXE IV

CONFORMITÉ ET APTITUDE À L’EMPLOI DES CONSTITUANTS D’INTEROPÉRABILITÉ

1. Constituants d’interopØrabilitØ

La dØclaration «CE» s’applique aux constituants d’interopØrabilitØ concernØs par l’interopØrabilitØ du systŁme ferro-
viaire transeuropØen conventionnel, visØs à l’article 3. Ces constituants d’interopØrabilitØ peuvent Œtre:

1.1 Des constituants banalisØs

Ce sont les constituants qui ne sont pas propres au systŁme ferroviaire et qui peuvent Œtre utilisØs tels quels dans
d’autres domaines.

1.2 Des constituants banalisØs avec des caractØristiques spØcifiques

Ce sont les constituants qui ne sont pas en tant que tels propres au systŁme ferroviaire mais qui doivent dØmontrer
des performances spØcifiques lorsqu’ils sont utilisØs dans le domaine ferroviaire.

1.3 Des constituants spØcifiques

Ce sont les constituants qui sont propres aux applications ferroviaires.

2. Domaine d’application

La dØclaration «CE» concerne:

� soit l’Øvaluation, par un (des) organisme(s) notifiØ(s), de la conformitØ intrinsŁque d’un constituant d’inter-
opØrabilitØ, considØrØ isolØment, aux spØcifications techniques qu’il doit respecter,

� soit l’Øvaluation/apprØciation, par un (des) organisme(s) notifiØ(s), de l’aptitude à l’emploi d’un constituant
d’interopØrabilitØ, considØrØ dans son environnement ferroviaire, en particulier dans le cas oø des interfaces
sont en jeu, par rapport aux spØcifications techniques, notamment de nature fonctionnelle, qui doivent Œtre
vØrifiØes.

Les procØdures d’Øvaluation mises en �uvre par les organismes notifiØs, au stade de la conception ainsi qu’à celui de
la production, font appel aux modules dØfinis dans la dØcision 93/465/CEE suivant les modalitØs indiquØes dans les
STI.
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3. Contenu de la dØclaration «CE»

La dØclaration «CE» de conformitØ ou d’aptitude à l’emploi et les documents qui l’accompagnent doivent Œtre datØs et
signØs.

Cette dØclaration doit Œtre rØdigØe dans la mŒme langue que la notice d’instruction et comprendre les ØlØments
suivants:

� rØfØrences de la directive,

� nom et adresse du fabricant ou de son mandataire Øtabli dans la CommunautØ (indiquer la raison sociale et
l’adresse complŁte; en cas de mandataire, indiquer Øgalement la raison sociale du fabricant ou constructeur),

� description du constituant d’interopØrabilitØ (marque, type, etc.),

� indication de la procØdure suivie pour dØclarer la conformitØ ou l’aptitude à l’emploi (article 13),

� toutes les descriptions pertinentes auxquelles rØpond le constituant d’interopØrabilitØ et en particulier les
conditions d’utilisation,

� nom et adresse de l’organisme (des organismes) notifiØ(s) qui est (sont) intervenu(s) dans la procØdure suivie en
ce qui concerne la conformitØ ou l’aptitude à l’emploi et date du certificat d’examen assortie, le cas ØchØant, de
la durØe et des conditions de validitØ du certificat,

� le cas ØchØant, rØfØrence des spØcifications europØennes,

� identification du signataire ayant reçu pouvoir d’engager le fabricant ou son mandataire Øtabli dans la Commu-
nautØ.

ANNEXE V

DÉCLARATION DE VÉRIFICATION DES SOUS-SYST¨MES

La dØclaration «CE» de vØrification et les documents qui l’accompagnent doivent Œtre datØs et signØs.

Cette dØclaration doit Œtre rØdigØe dans la mŒme langue que le dossier technique et comprendre les ØlØments suivants:

� rØfØrences de la directive,

� nom et adresse de l’entitØ adjudicatrice ou de son mandataire Øtabli dans la CommunautØ (indiquer la raison sociale
et l’adresse complŁte; en cas de mandataire, indiquer Øgalement la raison sociale de l’entitØ adjudicatrice),

� description succincte du sous-systŁme,

� nom et adresse de l’organisme notifiØ qui a procØdØ à la vØrification «CE» visØe à l’article 18,

� rØfØrences des documents contenus dans le dossier technique,

� toutes les dispositions pertinentes provisoires ou dØfinitives auxquelles doit rØpondre le sous-systŁme, et en parti-
culier, s’il y a lieu, les restrictions ou conditions d’exploitation,

� durØe de validitØ de la dØclaration «CE», si celle-ci est provisoire,

� identification du signataire.
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ANNEXE VI

PROCÉDURE DE VÉRIFICATION DES SOUS-SYST¨MES

1. Introduction

La vØrification «CE» est la procØdure par laquelle un organisme notifiØ vØrifie et atteste, à la demande de l’entitØ
adjudicatrice ou de son mandataire dans la CommunautØ, qu’un sous-systŁme est:

� conforme aux dispositions de la directive,

� conforme aux autres dispositions rØglementaires qui sont d’application dans le respect du traitØ,

et qu’il peut Œtre mis en service.

2. Étapes

La vØrification du sous-systŁme comprend les Øtapes suivantes:

� conception d’ensemble,

� construction du sous-systŁme, comprenant notamment l’exØcution des travaux de gØnie civil, le montage des
constituants, le rØglage de l’ensemble,

� essais du sous-systŁme terminØ.

3. Attestation

L’organisme notifiØ qui est responsable de la vØrification «CE» Øtablit l’attestation de conformitØ destinØe à l’entitØ
adjudicatrice ou son mandataire dans la CommunautØ, qui à son tour Øtablit la dØclaration «CE» de vØrification
destinØe à l’autoritØ de tutelle de l’État membre dans lequel le sous-systŁme est implantØ et/ou exploitØ.

4. Dossier technique

Le dossier technique qui accompagne la dØclaration de vØrification doit Œtre constituØ comme suit:

� pour les infrastructures: plans des ouvrages, procŁs-verbaux de rØception des fouilles et du ferraillage, rapports
d’essai et de contrôle des bØtons,

� pour les autres sous-systŁmes: plans gØnØraux et de dØtail conformes à l’exØcution, schØmas Ølectriques et
hydrauliques, schØmas des circuits de commande, description des systŁmes informatiques et des automatismes,
notices de fonctionnement et d’entretien, etc.,

� liste des constituants d’interopØrabilitØ visØs à l’article 3 incorporØs dans le sous-systŁme,

� copies des dØclarations «CE» de conformitØ ou d’aptitude à l’emploi dont lesdits constituants doivent Œtre munis
conformØment aux dispositions de l’article 13 de la directive, accompagnØes, s’il y a lieu, des notes de calculs
correspondantes et d’une copie des comptes rendus des essais et examens effectuØs par des organismes notifiØs
sur la base des spØcifications techniques communes,

� attestation de l’organisme notifiØ chargØ de la vØrification «CE», certifiant que le projet est conforme aux
dispositions de la prØsente directive, accompagnØe des notes de calculs correspondantes et visØe par ses
soins, prØcisant, s’il y a lieu, les rØserves formulØes durant l’exØcution des travaux qui n’auraient pas ØtØ
levØes; l’attestation est Øgalement accompagnØe des rapports de visite et d’audit que l’organisme a Øtablis
dans le cadre de sa mission, comme prØcisØ aux points 5.3 et 5.4.

5. Surveillance

5.1 Le but de la surveillance «CE» est de s’assurer que, pendant la rØalisation du sous-systŁme, les obligations dØcoulant
du dossier technique ont ØtØ remplies.
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5.2 L’organisme notifiØ chargØ de vØrifier la rØalisation doit avoir accŁs en permanence aux chantiers, aux ateliers de
fabrication, aux aires de stockage et, s’il y a lieu, de prØfabrication, aux installations d’essai, et plus gØnØralement à
tous les lieux qu’il pourrait juger nØcessaires pour l’accomplissement de sa mission. L’entitØ adjudicatrice ou son
mandataire dans la CommunautØ doit lui remettre ou lui faire remettre tous les documents utiles à cet effet,
notamment les plans d’exØcution et la documentation technique relative au sous-systŁme.

5.3 L’organisme notifiØ chargØ de vØrifier la rØalisation effectue pØriodiquement des audits afin de s’assurer que les
dispositions de la directive sont respectØes. Il fournit à cette occasion un rapport d’audit aux professionnels chargØs
de la rØalisation. Il peut exiger d’Œtre convoquØ à certaines phases du chantier.

5.4 En outre, l’organisme notifiØ peut effectuer des visites inopinØes sur le chantier ou dans les ateliers de fabrication. À
l’occasion de ces visites, l’organisme notifiØ peut procØder à des audits complets ou partiels. Il fournit un rapport de
visite et, le cas ØchØant, un rapport d’audit aux professionnels chargØs de la rØalisation.

6. DØpôt

Le dossier complet visØ au point 4 est dØposØ auprŁs de l’entitØ adjudicatrice ou de son mandataire dans la
CommunautØ à l’appui de l’attestation de conformitØ dØlivrØe par l’organisme notifiØ chargØ de la vØrification du
sous-systŁme en ordre de marche. Le dossier est joint à la dØclaration «CE» de vØrification que l’entitØ adjudicatrice
adresse à l’autoritØ de tutelle de l’État membre concernØ.

Une copie du dossier est conservØe par l’entitØ adjudicatrice pendant toute la durØe de vie du sous-systŁme. Le
dossier est communiquØ aux autres États membres qui en font la demande.

7. Publication

Chaque organisme notifiØ publie pØriodiquement les informations pertinentes concernant:

� les demandes de vØrification «CE» reçues,

� les attestations de conformitØ dØlivrØes,

� les attestations de conformitØ refusØes.

8. Langue

Les dossiers et la correspondance se rapportant aux procØdures de vØrification «CE» sont rØdigØs dans une langue
officielle de l’État membre oø sont Øtablis l’entitØ adjudicatrice ou son mandataire dans la CommunautØ, ou dans une
langue acceptØe par celle-ci.
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ANNEXE VII

CRIT¨RES MINIMAUX DEVANT ˚TRE PRIS EN CONSIDÉRATION PAR LES ÉTATS MEMBRES POUR LA
NOTIFICATION DES ORGANISMES

1. L’organisme, son directeur et le personnel chargØ d’exØcuter les opØrations de vØrification ne peuvent pas intervenir,
ni directement, ni comme mandataires, dans la conception, la fabrication, la construction, la commercialisation ou
l’entretien des constituants d’interopØrabilitØ ou des sous-systŁmes, ni dans l’exploitation. Cela n’exclut pas la possi-
bilitØ d’un Øchange d’informations techniques entre le fabricant ou le constructeur et l’organisme.

2. L’organisme et le personnel chargØ du contrôle doivent exØcuter les opØrations de vØrification avec la plus grande
intØgritØ professionnelle et la plus grande compØtence technique et doivent Œtre libres de toutes les pressions et
incitations, notamment d’ordre financier, pouvant influencer leur jugement ou les rØsultats de leur contrôle, en
particulier de celles Ømanant de personnes ou de groupements de personnes intØressØs par les rØsultats des vØrifi-
cations.

3. L’organisme doit disposer du personnel et possØder les moyens nØcessaires pour accomplir de façon adØquate les
ta¼ches techniques et administratives liØes à l’exØcution des vØrifications; il doit Øgalement avoir accŁs au matØriel
nØcessaire pour les vØrifications exceptionnelles.

4. Le personnel chargØ des contrôles doit possØder:

� une bonne formation technique et professionnelle,

� une connaissance satisfaisante des prescriptions relatives aux contrôles qu’il effectue et une pratique suffisante de
ces contrôles,

� l’aptitude requise pour rØdiger les attestations, les procŁs-verbaux et les rapports qui constituent la matØrialisation
des contrôles effectuØs.

5. L’indØpendance du personnel chargØ du contrôle doit Œtre garantie. La rØmunØration de chaque agent ne doit Œtre
fonction ni du nombre de contrôles qu’il effectue, ni des rØsultats de ces contrôles.

6. L’organisme doit souscrire une assurance de responsabilitØ civile, à moins que cette responsabilitØ ne soit couverte par
l’État sur la base du droit national ou que les contrôles ne soient effectuØs directement par l’État membre.

7. Le personnel de l’organisme est liØ par le secret professionnel pour tout ce qu’il apprend dans l’exercice de ses
fonctions (sauf à l’Øgard des autoritØs administratives compØtentes de l’État oø il exerce ses activitØs) dans le cadre de
la prØsente directive ou de toute disposition de droit interne lui donnant effet.
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ANNEXE VIII

R¨GLES GÉNÉRALES À RESPECTER PAR L’ORGANISME COMMUN REPRÉSENTATIF (OCR)

1. En conformitØ avec les procØdures communautaires gØnØrales de normalisation, l’OCR doit �uvrer d’une maniŁre
ouverte et transparente, fondØe sur le consensus et l’indØpendance par rapport aux intØrŒts particuliers. À cette fin
tout acteur appartenant aux trois catØgories - gestionnaires d’infrastructures, entreprises ferroviaires, industrie - que
l’OCR reprØsente, doit pouvoir Ømettre un avis lors du processus d’Ølaboration des STI, conformØment aux rŁgles
internes de l’OCR et avant finalisation du projet de STI par l’OCR.

2. Si l’OCR ne dispose pas des compØtences nØcessaires pour l’Ølaboration d’un projet de STI particulier, il en informe
immØdiatement la Commission.

3. L’OCR crØe les groupes de travail nØcessaires pour l’Ølaboration des projets de STI; ces groupes doivent avoir une
structure flexible et efficace. À cette fin, le nombre d’experts est limitØ. La reprØsentation est ØquilibrØe entre, d’une
part, les gestionnaires d’infrastructures et les entreprises ferroviaires et d’autre part, l’industrie; cette rØpartition
respecte un Øquilibre appropriØ des nationalitØs. Les experts de pays non communautaires peuvent participer au
groupe de travail à titre d’observateurs.

4. Les difficultØs pouvant apparaître, en relation avec la directive et qui ne peuvent Œtre rØsolues par les groupes de
travail de l’OCR doivent Œtre signalØes sans dØlai à la Commission.

5. La Commission doit disposer de tous les documents de travail nØcessaires au suivi des travaux de l’OCR.

6. L’OCR doit prendre toutes les mesures nØcessaires pour assurer la confidentialitØ de toute information critique qui,
dans le cours de ses activitØs, vient à sa connaissance.

7. L’OCR met tout en �uvre pour que les rØsultats des travaux du ComitØ visØ à l’article 21, ainsi que les recomman-
dations du ComitØ et de la Commission, soient communiquØs à tous ses membres et à tous les experts participant aux
groupes de travail.
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Proposition de rŁglement (CE) du Conseil modifiant le rŁglement (CE) no 1255/1999 portant
organisation commune des marchØs dans le secteur du lait et des produits laitiers

(2000/C 89 E/06)

COM(1999) 631 final � 1999/0254(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 29 novembre 1999)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment ses articles 36 et 37,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

considØrant ce qui suit:

(1) L’article 31 du rŁglement (CE) no 1255/1999 (1) prØvoit
l’octroi de restitution à certains produits, relevant dudit
rŁglement, lorsqu’ils sont exportØs sous forme de marchan-
dises ØnumØrØes en son annexe II, sur la base des prix de
ces produits dans le commerce mondial et de la diffØrence
entre ces prix et les prix dans la CommunautØ, dans les
limites dØcoulant des accords conclus en conformitØ avec
l’article 300 du traitØ.

(2) Dans plusieurs secteurs agricoles, notamment ceux des
cØrØales, du sucre, du riz et des �ufs, la compØtence
pour dØterminer les marchandises qui peuvent bØnØficier
des restitutions à l’exportation, y compris les marchandises
ne relevant pas de l’annexe I du traitØ, est confiØe à la
Commission afin d’assurer la flexibilitØ nØcessaire à l’utili-
sation la plus efficace possible des ressources financiŁres
disponibles. DŁs lors, il est opportun de donner à la

Commission la mŒme compØtence dans le secteur des
produits laitiers pour dØterminer les marchandises Øligibles
aux restitutions.

A ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

À l’article 31 du rŁglement (CE) no 1255/1999, le paragraphe
14 est remplacØ par le texte suivant:

«14. Les modalitØs d’application du prØsent article, y
compris les dispositions concernant la redistribution des
quantitØs exportables, non attribuØes ou non utilisØes
ainsi que toute modification de l’annexe II sont arrŒtØes
par la Commission selon la procØdure prØvue à l’article
42. Toutefois, les modalitØs relatives à l’application des
paragraphes 8, 10, 11 et 12 pour les produits visØs à
l’article 1er, exportØs sous forme de marchandises figurant
à l’annexe II du prØsent rŁglement, sont arrŒtØes selon la
procØdure prØvue à l’article 16 du rŁglement (CE) no

3448/93.»

Article 2

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le septiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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Proposition de rŁglement (CE) du Conseil modifiant le rŁglement (CE) no 1255/1999 portant
organisation commune des marchØs dans le secteur du lait et des produits laitiers

(2000/C 89 E/07)

COM(1999) 608 final � 1999/0246(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 10 dØcembre 1999)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment ses articles 36 et 37,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

considØrant ce qui suit:

(1) L’article 14 du rŁglement (CE) no 1255/1999 du Conseil du
17 mai 1999 (1) portant organisation commune des
marchØs dans le secteur du lait et des produits laitiers
prØvoit l’octroi d’une aide communautaire pour la cession
aux ØlŁves, dans les Øtablissements scolaires, de lait et de
certains produits laitiers, avec l’objectif dØclarØ de stimuler
la consommation de lait par la jeunesse. Une Øvaluation de
cette mesure a montrØ que le rØgime de distribution de lait
aux Øcoles a une incidence, quoique limitØe, sur l’Øquilibre
du marchØ laitier. L’Øvaluation souligne par ailleurs que si la
mesure venait à Œtre retirØe et la charge de la fourniture de
lait subventionnØ aux Øcoliers transfØrØe vers les États
membres, la disponibilitØ et, partant, la consommation de
produits laitiers dans les Øcoles diminuerait encore. Il est
donc conforme aux objectifs de la politique agricole
commune de maintenir la mesure, mais en rØduisant le
niveau de l’aide communautaire;

(2) L’Øvaluation mentionnØe ci-dessus dØmontre Øgalement
qu’outre son incidence sur l’Øquilibre du marchØ laitier, la
mesure joue Øgalement un rôle dans la rØalisation d’objec-
tifs plus gØnØraux en matiŁre sanitaire ou alimentaire. Il est
donc opportun que les États membres participent à la
charge financiŁre de la mesure et que leur participation
soit au moins Øgale aux montants apportØs par la Commu-
nautØ. Les États membres doivent avoir la possibilitØ de

financer leur contribution à la mesure par une taxe
prØlevØe sur le secteur laitier de leur territoire national;

A ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

L’article 14 du rŁglement (CE) no 1255/1999 est remplacØ par
le texte suivant:

«Article 14

1. Une aide est octroyØe pour la cession aux ØlŁves, dans
les Øtablissements scolaires, de lait transformØ en certains
produits relevant des codes 0401, 0403, 0404 90 et 0406
ou du code NC 2202 90. L’aide est accordØe pour une
quantitØ maximale de 0,25 litre d’Øquivalent-lait par ØlŁve
et par jour.

2. Dans le cas du lait entier, le montant de la contribu-
tion communautaire au financement de l’aide est Øgal à
50 % du prix indicatif du lait. Dans le cas des autres
produits laitiers, il est Øtabli en tenant compte des compo-
sants laitiers des produits concernØs.

3. Le paiement de la contribution communautaire est
subordonnØ au versement par les États membres d’une
contribution d’un montant au moins Øgal à celui payØ
par la CommunautØ. Les États membres peuvent financer
tout ou partie de leur contribution par une taxe prØlevØe
sur le secteur laitier de leur territoire national.»

Article 2

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le septiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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Proposition de rŁglement du Parlement europØen et du Conseil concernant la rØpartition entre les
États membres des autorisations reçues dans le cadre des accords Øtablissant certaines conditions
pour le transport de marchandises par route et la promotion du transport combinØ entre la
CommunautØ europØenne et la RØpublique de Bulgarie et entre la CommunautØ europØenne et

la RØpublique de Hongrie

(2000/C 89 E/08)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(1999) 667 final � 1999/0264(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 10 dØcembre 1999)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 71,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du comitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure prØvue à l’article 251 du
traitØ,

(1) considØrant que, par la dØcision . . . du Conseil, la Commu-
nautØ europØenne a conclu avec la RØpublique de Bulgarie
et la RØpublique de Hongrie des accords Øtablissant
certaines conditions pour le transport de marchandises
par route et la promotion du transport combinØ;

(2) considØrant que ces accords prØvoient que la CommunautØ
recevra, de la Bulgarie et de la Hongrie, des autorisations de
transit routier;

(3) considØrant qu’il est nØcessaire d’Øtablir des rŁgles de rØpar-
tition et de gestion des autorisations mises à la disposition
de la CommunautØ;

(4) considØrant que pour des raisons pratiques et liØes à la
gestion, il convient que la Commission mette ces autorisa-
tions à la disposition des États membres;

(5) considØrant qu’une mØthode de rØpartition doit Œtre mise
en place à cette fin; que les États membres doivent ensuite
rØpartir les autorisations qui leur sont octroyØes entre les
entreprises en fonction de critŁres objectifs;

(6) considØrant que pour assurer l’utilisation optimale des auto-
risations, toutes les autorisations non attribuØes doivent
Œtre renvoyØes à la Commission en vue d’une redistribution;

(7) considØrant que la rØpartition des autorisations doit se
fonder sur des critŁres qui tiennent pleinement compte
des flux de transport terrestre qui existent entre la GrŁce
et les autres États membres,

ONT ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Le prØsent rŁglement dØfinit les rŁgles à appliquer pour rØpartir,
entre les États membres, les autorisations mises à la disposition
de la CommunautØ en vertu de l’article 6, paragraphe 2, des
accords entre la CommunautØ europØenne et la RØpublique de
Bulgarie et entre la CommunautØ europØenne et la RØpublique
de Hongrie Øtablissant certaines conditions pour le transport de
marchandises par route et la promotion du transport combinØ
(ci-aprŁs dØnommØs «les accords»).

Article 2

1. La Commission rØpartit les autorisations conformØment
aux paragraphes 2 à 4.

2. Les autorisations sont rØparties entre les États membres
conformØment à l’annexe. S’appuyant sur l’expØrience et spØcia-
lement sur l’Øvolution des flux de trafic, la Commission soumet
le cas ØchØant au Conseil une proposition visant à modifier la
rØpartition des autorisations entre les États membres, au plus
tôt trois ans aprŁs l’entrØe en vigueur du prØsent rŁglement.

3. Les autorisations pour chaque annØe sont rØparties avant
le 15 novembre de l’annØe prØcØdente.

4. Le nombre d’autorisations à rØpartir la premiŁre annØe de
la mise en �uvre de l’un des accords est adaptØ sur une base
proportionnelle si cet accord entre en vigueur aprŁs le 1er

janvier de l’annØe en question.
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Article 3

Les États membres distribuent les autorisations aux entreprises
Øtablies sur leur territoire conformØment à des critŁres objectifs
et non discriminatoires.

Article 4

Avant le 15 septembre de chaque annØe, les autoritØs compØ-
tentes des États membres renvoient à la Commission les auto-
risations qui, d’aprŁs les donnØes disponibles et les estimations,
ne seront vraisemblablement pas utilisØes avant la fin de l’annØe
en cours. La Commission rØpartit ces autorisations restituØes en

tenant compte de la clØ de rØpartition figurant à l’annexe et des
demandes d’autorisations supplØmentaires formulØes par les
États membres.

Article 5

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le jour suivant celui de
sa publication au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.

ANNEXE

État membre
Autorisation à utiliser en:

Bulgarie Hongrie

Belgique 103 103

Danemark 110 110

Allemagne 134 133

GrŁce 11 468 10 974

Espagne 100 100

France 102 102

Irlande 100 100

Italie 102 102

Luxembourg 100 100

Pays-Bas 150 147

Autriche 119 118

Portugal 100 100

Finlande 102 102

SuŁde 107 106

Royaume-Uni 103 103

Total 13 000 12 500
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Proposition de dØcision du Conseil concernant la signature de l’accord entre la CommunautØ
europØenne et la RØpublique de Hongrie Øtablissant certaines conditions pour le transport de

marchandises par route et la promotion du transport combinØ

(2000/C 89 E/09)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(1999) 665 final � 1999/0268(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 13 dØcembre 1999)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notamment son article 71, en liaison avec son article
300, paragraphe 2, premiŁre phrase,

vu la proposition de la Commission,

considØrant qu’il est nØcessaire d’autoriser la signature de l’accord entre la CommunautØ europØenne et la
RØpublique de Hongrie Øtablissant certaines conditions pour le transport de marchandises par route et la
promotion du transport combinØ,

DÉCIDE:

Article premier

La signature, sous rØserve de conclusion, de l’accord entre la CommunautØ europØenne et la RØpublique de
Hongrie dans le domaine du transport est approuvØe au nom de la CommunautØ.

Article 2

Le prØsident du Conseil est autorisØ à dØsigner les personnes habilitØes à signer l’accord au nom de la
CommunautØ.
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Proposition de dØcision du Conseil concernant la conclusion de l’accord entre la CommunautØ
europØenne et la RØpublique de Hongrie Øtablissant certaines conditions pour le transport de

marchandises par route et la promotion du transport combinØ

(2000/C 89 E/10)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(1999) 665 final � 1999/0268(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 13 dØcembre 1999)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notamment son article 71, en liaison avec son article
300, paragraphe 3, premier alinØa,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) La conclusion de l’accord entre la CommunautØ europØenne et la RØpublique de Hongrie dans le
domaine du transport offre un moyen appropriØ de poursuivre le dØveloppement des relations de
transport entre les parties contractantes;

(2) La conclusion de l’accord contribue au bon fonctionnement du marchØ intØrieur en promouvant le
trafic de transit à travers la RØpublique de Hongrie pour le transport intØrieur entre la GrŁce et les
autres États membres et permet ainsi de mener le commerce intracommunautaire au coßt le plus bas
possible pour le public en gØnØral et de rØduire au minimum les obstacles administratifs et techniques
qui l’affectent;

(3) La conclusion de l’accord stimulera le transport combinØ, en vue de protØger l’environnement;

(4) L’accord doit Œtre approuvØ au nom de la CommunautØ,

DÉCIDE:

Article premier

L’accord entre la CommunautØ europØenne et la RØpublique de Hongrie dans le domaine du transport est
approuvØ au nom de la CommunautØ.

Le texte de l’accord est annexØ à la prØsente dØcision.

Article 2

Le prØsident du Conseil procŁde à la notification prØvue à l’article 19 de l’accord.

Article 3

La prØsente dØcision est publiØe au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

Elle prend effet le jour de sa publication.
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ACCORD

entre la CommunautØ europØenne et la RØpublique de Hongrie Øtablissant certaines conditions
pour le transport de marchandises par route et la promotion du transport combinØ

LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE, ci-aprŁs dØnommØe «la CommunautØ»,

LA RÉPUBLIQUE DE HONGRIE, ci-aprŁs dØnommØe «la Hongrie»,

ci-aprŁs dØnommØes «les parties contractantes»,

CONSIDÉRANT l’accord europØen du 16 dØcembre 1991 Øtablissant une association entre les CommunautØs
europØennes et leurs États membres, d’une part, et la RØpublique de Hongrie de l’autre, et en particulier
son article 56, paragraphe 3, ainsi que les lettres ØchangØes entre la CommunautØ et la Hongrie au sujet
des infrastructures de transport terrestres;

CONSIDÉRANT qu’il est essentiel pour la CommunautØ, dans le contexte de l’achŁvement du marchØ
intØrieur et de la mise en �uvre de la politique commune des transports, de veiller à ce que les marchan-
dises communautaires transitant par la Hongrie puissent circuler aussi rapidement et efficacement que
possible, sans obstacle ou discrimination;

CONSIDÉRANT que la Hongrie est intØressØe par la poursuite de l’extension, avec la CommunautØ, des droits
et obligations mutuels existants relatifs à l’accŁs au marchØ des transports et au transit constituant la
premiŁre Øtape de la concrØtisation d’un accord de transport intØrieur tel qu’il est prØvu par l’accord
d’association;

CONSIDÉRANT par ailleurs qu’il convient de faire en sorte que le dØveloppement coordonnØ des flux de
transport entre et sur les territoires des parties contractantes, en particulier par l’introduction et le
dØveloppement, sur une base concurrentielle, d’un paquet de mesures coordonnØes sur le transport
routier et le transport combinØ par la promotion de vØhicules respectueux de l’environnement et le
respect du principe de la mobilitØ durable;

SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT:

TITRE I

OBJECTIF, CHAMP D’APPLICATION ET DÉFINITIONS

Article premier

Objectif

Le prØsent accord a pour objectif de promouvoir la coopØration
entre les parties contractantes en matiŁre de transport de
marchandises, et, notamment, de trafic routier de transit, et
vise à faire en sorte à cet effet que le transport entre et sur
les territoires des parties contractantes soit dØveloppØ de façon
coordonnØe.

Article 2

Champ d’application

1. La coopØration porte sur le transport routier et le trans-
port combinØ de marchandises.

2. Le champ d’application du prØsent accord couvre notam-
ment à cet Øgard:

� l’accŁs au marchØ pour le trafic de transit dans le domaine
du transport routier de marchandises;

� les mesures de soutien juridiques et administratives, y
compris les mesures commerciales, fiscales, sociales et tech-
niques;

� la coopØration au dØveloppement d’un systŁme de transport
rØpondant, entre autres, aux besoins environnementaux;

� un Øchange rØgulier d’informations sur l’Øvolution de la
politique des transports des parties contractantes.

Article 3

DØfinitions

Aux fins du prØsent accord, on entend par:

a) trafic de transit: un voyage effectuØ par route en passant par
le territoire d’un ou de plusieurs États membres de la
CommunautØ, ou par le territoire de la Hongrie, indØpen-
damment du fait que ce transport soit effectuØ par un vØhi-
cule chargØ ou non chargØ, sans qu’il y ait chargement ou
dØchargement sur ces territoires;

b) transport combinØ: le transport de marchandises entre, ou en
passant par, les territoires des parties contractantes, et pour
lequel le camion, la remorque, la semi-remorque, avec ou
sans le tracteur, la caisse mobile ou le conteneur de vingt
pieds minimum utilise la route pour le tronçon initial ou
final du voyage et, pour l’autre tronçon, les services ferro-
viaires ou les voies navigables intØrieures ou maritimes
lorsque ce tronçon a plus de 100 km à vol d’oiseau, et
lorsque le transporteur parcourt le tronçon initial ou final
de transport routier du voyage:
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� entre le point oø les marchandises sont chargØes et la
gare d’embarquement la plus proche pour le tronçon
initial, et entre la gare de dØchargement ferroviaire la
plus proche et le point oø les marchandises sont dØchar-
gØes pour le tronçon final, ou

� dans un rayon ne dØpassant pas 150 km à vol d’oiseau
depuis le port intØrieur ou le port maritime de charge-
ment ou de dØchargement;

c) vØhicule routier: un vØhicule à moteur enregistrØ dans un pays
qui est partie contractante, ou un ensemble de vØhicules
couplØs dont au moins le vØhicule à moteur rØpond à
cette condition, et qui sont utilisØs exclusivement pour le
transport de marchandises;

d) redevance d’utilisation: le paiement non discriminatoire d’un
montant particulier donnant le droit à un vØhicule routier
d’utiliser une infrastructure donnØe pour une pØriode dØter-
minØe;

e) pØage: le paiement d’un montant spØcifiØ pour un vØhicule
routier voyageant entre deux points d’une infrastructure; ce
montant est dØterminØ sur la base de la distance parcourue
et de la catØgorie du vØhicule.

TITRE II

TRANSPORT COMBINÉ

Article 4

Dispositions gØnØrales

Les parties contractantes adoptent les mesures mutuellement
coordonnØes requises pour le dØveloppement et la promotion
du transport combinØ afin qu’une proportion importante de
leur transport international soit effectuØe dans des conditions
plus respectueuses de l’environnement.

Article 5

Mesures de soutien

Les parties contractantes prennent toutes les mesures requises
pour amØliorer la compØtitivitØ du transport combinØ, particu-
liŁrement:

a) en prenant des mesures encourageant les utilisateurs et les
expØditeurs à utiliser le transport combinØ:

� en amØliorant la compØtitivitØ de tous les types de trans-
port combinØ par rapport au transport routier, par le
truchement d’une aide financiŁre aux nouveaux projets
de transport combinØ de la CommunautØ ou de la
Hongrie;

� en encourageant le recours au transport combinØ non
accompagnØ et afin de promouvoir plus particuliŁrement
l’utilisation de caisses mobiles, de conteneurs et de semi-
remorques;

� en exonØrant des systŁmes de quotas et d’autorisation,
dans le cadre appropriØ, les tronçons de transport
routier initiaux et/ou finals qui constituent une partie
intØgrante du transport combinØ;

� en envisageant la possibilitØ d’accorder des abattements
pour la taxe sur les vØhicules routiers lorsqu’ils sont
utilisØs dans des chaînes de transport combinØ;

� en amØliorant la vitesse et la fiabilitØ du transport
combinØ et, en particulier:

� en encourageant l’intensification de la frØquence des
services de transport combinØ conformØment aux
besoins des expØditeurs et des utilisateurs,

� en favorisant la rØduction du temps d’attente aux
terminaux et en augmentant leur productivitØ,

� en rationalisant les contrôles aux frontiŁres affectant
le transport combinØ, par le transfert dŁs que
possible de ces contrôles pour toutes les marchan-
dises, à l’exception des marchandises soumises aux
contrôles vØtØrinaires et phytosanitaires, aux termi-
naux de transport combinØ;

� en assurant un accŁs non discriminatoire aux terminaux
lorsqu’ils sont financØs ou cofinancØs par des fonds
publics;

� en accordant le cas ØchØant l’octroi prioritaire par les
autoritØs compØtentes des parties contractantes d’autori-
sations de transit routier conformØment à l’article 6,
paragraphe 2 aux transporteurs routiers, en fonction
de leur utilisation du transport combinØ, ØvaluØe sur la
base des donnØes statistiques dont dispose chaque partie
contractante;

� en prenant en considØration, lorsque cela est nØcessaire
pour la compatibilitØ avec les Øcartements de rails, les
poids, dimensions et caractØristiques techniques des
Øquipements spØcialisØs de transport combinØ, et en
envisageant une action coordonnØe pour acquØrir et
mettre en service ces Øquipements en fonction du
niveau de trafic;

b) en rendant accessible sur demande les informations disponi-
bles concernant les nouvelles actions de transport combinØ,
y compris les projets de recherche technologique
(co)financØs par une partie contractante, par le truchement
d’un rØsumØ prØsentant la teneur, les rØsultats et l’impact de
l’action ou du projet technologique;

c) en crØant une infrastructure adØquate:

� par l’introduction de l’Øcartement UIC C1 sur les princi-
pales lignes nouvelles, et par la conversion des princi-
pales lignes existantes au minimum à l’Øcartement B
(selon la dØcision de l’accord europØen du 1er fØvrier
1991 sur les grandes lignes de transport international
combinØ - AGTC), s’il est impossible de rØaliser l’inter-
opØrabilitØ des rØseaux d’une autre façon;

� en Øliminant tous les goulets d’Øtranglement sur les
routes d’accŁs aux terminaux de transport combinØ
afin d’accroître l’utilisation de ce type de transport;

d) en envisageant d’entreprendre les actions suivantes:

� examiner la possibilitØ d’autoriser les vØhicules de 44
tonnes à six essieux sur les tronçons routiers initiaux
et finals de transport combinØ;
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� introduire des exceptions aux restrictions concernant la
conduite en fin de semaine et pendant les vacances sur
les tronçons routiers initiaux et finals de transport
combinØ;

� autoriser pour les exploitants des transports combinØs
l’accŁs mutuel aux chemins de fer dans le contexte
d’un nouvel accord.

TITRE III

TRANSPORT ROUTIER

Article 6

Dispositions gØnØrales

1. Eu Øgard à l’accŁs mutuel aux marchØs des transports, les
parties contractantes dØcident, initialement et sans prØjudice du
paragraphe 2, de maintenir les droits existants rØsultant des
accords bilatØraux ou d’autres dispositions bilatØrales conclues
entre chaque État membre de la CommunautØ et la Hongrie.

NØanmoins, en attendant la conclusion d’un accord entre les
parties contractantes sur l’accŁs au marchØ des transports
routiers visØ à l’article 7, la Hongrie coopŁre avec les États
membres de la CommunautØ pour modifier le cas ØchØant
lesdits accords et/ou dispositions bilatØraux dans la mesure
nØcessaire pour les adapter au prØsent accord.

2. Outre les autorisations prØvues par les rØgimes dØcrits au
paragraphe 1, les parties contractantes dØcident d’accorder,
pour chaque annØe civile, l’accŁs au trafic de transit de vØhi-
cules de marchandises sur les territoires des États membres de
la CommunautØ et de la Hongrie, avec effet à la date à laquelle
le prØsent accord entre en vigueur, au moyen des autorisations
suivantes:

a) la CommunautØ recevra: 12 500 autorisations valables en
Hongrie;

b) la Hongrie recevra: 6 000 autorisations valables dans les
États membres de la CommunautØ pour lesquelles des
timbres adhØsifs ont ØtØ joints;

c) la Hongrie recevra: 3 000 timbres adhØsifs pour chaque État
membre de la CommunautØ;

d) les autorisations citØes aux points a) et b) correspondent aux
modŁles figurant respectivement à l’annexe 1a et à l’annexe
1b;

e) les timbres adhØsifs citØs au point c) correspondent au
modŁle figurant à l’annexe 1c;

f) les autorisations citØes aux points a) et b) sont fournies par
les services de la Commission aux autoritØs compØtentes de
la Hongrie ou, dans le cas de la CommunautØ, aux autoritØs
compØtentes de ses États membres. Les autoritØs compØ-
tentes complŁtent l’autorisation, à l’exception des intitulØs
«numØro d’immatriculation du vØhicule à moteur», «voyage
aller» et «voyage retour» et les dØlivrent à leurs exploitants de
transport moyennant une redevance conçue pour couvrir
uniquement des frais administratifs raisonnables;

g) les timbres adhØsifs visØs au point c) sont fournis par les
services de la Commission aux autoritØs compØtentes de la

Hongrie. Ils sont joints à l’autorisation avant son utilisation
afin d’indiquer pour quel(s) État(s) membre(s) de la Commu-
nautØ l’autorisation est valable;

h) les parties contractantes dØcident qu’aucune taxe ou rede-
vance similaire ne sera prØlevØe pour l’utilisation des auto-
risations visØes aux points a) et b);

i) les autorisations et les timbres adhØsifs sont valables pour
une annØe civile, jusqu’au 31 janvier de l’annØe suivante, et
peuvent Œtre utilisØs uniquement pour un aller et un retour.

3. Les autorisations visØes au paragraphe 2 ne peuvent Œtre
utilisØes que par des vØhicules conformes au moins aux normes
EURO 1 ou aux dispositions du «certificat de camion vert»
figurant à l’annexe 4. La preuve de la conformitØ à ces dispo-
sitions doit Œtre conservØe à bord du vØhicule pendant tout le
trajet.

4. Si la date à laquelle l’accord entre en vigueur conformØ-
ment à l’article 19 n’est pas le 1er janvier, le nombre d’autori-
sations et de timbres adhØsifs spØcifiØ au paragraphe 2 est
rØduit proportionnellement pour l’annØe civile au cours de
laquelle l’accord entre en vigueur.

5. Les autoritØs compØtentes des parties contractantes dØli-
vrent des autorisations pour le transport de marchandises
conformØment au prØsent accord et uniquement aux transpor-
teurs qui sont autorisØs, conformØment à leur lØgislation, à
effectuer des opØrations de transport routier international.
L’autorisation doit Œtre conservØe à bord du vØhicule. Dans le
cas d’un ensemble de vØhicules couplØs, l’autorisation doit
accompagner le vØhicule à moteur. Elle couvre l’ensemble de
vØhicules couplØs mŒme si la remorque ou la semi-remorque
n’est pas immatriculØe au nom du dØtenteur de l’autorisation
ou si elle est immatriculØe dans un autre pays.

6. Les parties contractantes s’abstiennent de prendre toute
mesure unilatØrale qui pourrait entraîner une discrimination
entre les transporteurs ou vØhicules communautaires et
hongrois. Chaque partie contractante prend toutes les
mesures nØcessaires pour faciliter le transport routier visØ par
le prØsent accord à destination de ou via son propre territoire.

Article 7

AccŁs au marchØ

Les parties contractantes s’engagent, prioritairement et compte
tenu de l’adoption par la Hongrie des rŁgles fiscales, sociales et
techniques de la CommunautØ, à collaborer pour s’efforcer de
mettre sur pied un systŁme commun de rØglementation de
l’accŁs au futur marchØ des transports routiers entre les
parties contractantes.

Article 8

Dispositions fiscales

Dans le cas d’opØrations de transport, conformØment au
prØsent accord:

1. Les parties contractantes s’assurent que le principe de
non-discrimination en termes de nationalitØ ou de lieu
d’Øtablissement est appliquØ à la taxation des vØhicules
routiers, aux charges fiscales, aux pØages, et à toute autre
forme de redevance destinØe à l’utilisation de l’infrastructure
de transport routier.
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2. Les vØhicules routiers immatriculØs dans une partie contrac-
tante sont exemptØs de toutes les taxes et redevances sur les
vØhicules prØlevØes pour la circulation et la possession de
vØhicules ainsi que de toutes taxes ou redevances spØciales
prØlevØes sur les opØrations de transport sur le territoire de
l’autre partie contractante.

Les vØhicules routiers ne sont pas exemptØs du paiement des
taxes et prØlŁvements sur le carburant, sans prØjudice des
dispositions de l’article 8, paragraphe 4, des pØages routiers
et des redevances d’utilisation de l’infrastructure.

3. Les parties contractantes veillent à ce que les pØages et toute
autre forme de redevance d’utilisation ne puissent Œtre
imposØs simultanØment pour l’utilisation d’un mŒme
tronçon routier. Toutefois, les parties contractantes
peuvent Øgalement imposer des pØages sur les rØseaux oø
des redevances sont prØlevØes en vue de l’utilisation des
ponts, tunnels et passages de cols.

4. Les ØlØments suivants sont exempts de droits de douane et
de toute taxe et redevance au moment de l’importation sur
le territoire de l’autre partie contractante:

a) le carburant contenu dans le rØservoir des vØhicules
routiers au moment de l’importation sur le territoire de
l’autre partie contractante, lorsque ces rØservoirs sont
ceux qui ont ØtØ conçus par le fabricant pour le type
de vØhicule routier en question;

b) le carburant dans les rØservoirs fixØs à demeure des
remorques et semi-remorques utilisØ pour les systŁmes
de refroidissement des rØfrigØrateurs, lorsque ces rØser-
voirs sont ceux qui ont ØtØ conçus par le fabricant
pour le type de vØhicule routier en question;

c) les lubrifiants, en quantitØs requises pour le voyage;

d) les piŁces de rechange et outils nØcessaires pour la rØpa-
ration d’un vØhicule tombØ en panne au cours d’un trans-
port routier international. Les piŁces de rechange qui
sont remplacØes doivent Œtre rØexportØes ou dØtruites
sous le contrôle de l’autoritØ douaniŁre compØtente de
l’autre partie contractante.

5. Sans prØjudice de l’article 8, paragraphe 2, deuxiŁme alinØa,
si les poids, les dimensions ou les charges par essieu d’un
vØhicule dØpassent les limites maximales en vigueur sur le
territoire de la Hongrie, bien que le vØhicule soit conforme
aux dispositions de la directive 96/53/CE sur les poids et les
dimensions, ce vØhicule n’est soumis à aucune taxe particu-
liŁre pour autant qu’il s’en tienne aux routes de transit prin-
cipales en Hongrie, selon les spØcifications de l’annexe 5.

Article 9

Dispositions sociales

Les parties contractantes au prØsent accord mettent en �uvre
l’accord europØen relatif au travail des Øquipages effectuant des
transports internationaux sur route (AETR) du 1er juillet 1970
tel qu’il est applicable au moment de l’entrØe en vigueur du
prØsent accord ou applique des rŁgles identiques aux rŁgle-
ments communautaires (CEE) no 3820/85 et (CEE) no

3821/85 modifiØs.

Article 10

Dispositions techniques

1. La Hongrie adopte des mesures Øquivalentes à celles figu-
rant à l’annexe 2 avant l’entrØe en vigueur du prØsent accord, et
aux mesures de l’annexe 3 dans un dØlai de deux ans aprŁs
l’entrØe en vigueur du prØsent accord.

2. Les parties contractantes au prØsent accord mettent en
�uvre l’accord europØen relatif au transport international des
marchandises dangereuses (ADR) du 30 septembre 1957 tel
qu’il est appliquØ au moment de l’entrØe en vigueur du
prØsent accord.

3. La Hongrie s’efforce d’harmoniser, sur la base des rŁgles
communautaires, sa lØgislation relative aux transports de
denrØes pØrissables, d’animaux vivants et de marchandises
dangereuses.

4. Les parties contractantes mettent en commun leur expØ-
rience et Øchangent des informations sur leur lØgislation afin
d’amØliorer le flux et la sØcuritØ du trafic au cours des pØriodes
de pointe (fins de semaine, jours fØriØs, saison touristique).

5. Les parties contractantes coopŁrent pour encourager
l’introduction, le dØveloppement et la coordination de systŁmes
interopØrables d’informations sur le trafic routier.

6. Les parties contractantes s’efforcent Øgalement d’harmo-
niser l’assistance technique à apporter aux conducteurs, la
diffusion des informations essentielles sur le trafic et les
services d’urgence, en ce compris les services ambulanciers et
d’autres services importants pour les chauffeurs.

TITRE IV

SIMPLIFICATION DES FORMALITÉS

Article 11

Simplification des formalitØs

1. Les parties contractantes dØcident de simplifier les forma-
litØs relatives aux flux de marchandises transportØes conformØ-
ment aux dispositions du prØsent accord.

2. Les parties contractantes dØcident d’entamer des nØgocia-
tions en vue de conclure un accord sur la facilitation des
contrôles et des formalitØs pour le transport de marchandises.

3. Les parties contractantes dØcident d’entreprendre, dans la
mesure nØcessaire, une action commune en vue et en faveur de
l’adoption de mesures supplØmentaires de simplification.

TITRE V

DISPOSITIONS FINALES

Article 12

Élargissement du champ d’application de l’accord

Si l’une des parties contractantes estime, sur la base de l’expØ-
rience acquise dans l’application du prØsent accord, que
d’autres mesures qui ne relŁvent pas du champ d’application
du prØsent accord prØsentent un intØrŒt pour une politique
europØenne coordonnØe des transports et peuvent en particu-
lier aider à rØsoudre les problŁmes du trafic de transit, elle
prØsente des suggestions à cet Øgard à l’autre partie contrac-
tante.
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Article 13

ComitØ mixte

L’organe responsable de la coopØration est un comitØ mixte
dØnommØ «comitØ des transports CommunautØ/Hongrie». Le
comitØ:

� est composØ de reprØsentants nommØs par la CommunautØ
et la Hongrie,

� se rØunit à la demande de l’une des parties contractantes,
alternativement sur le territoire de chaque partie contrac-
tante,

� institue son propre rŁglement intØrieur,

� agit d’un commun accord,

� veille à la mise en �uvre appropriØe du prØsent accord et,
en particulier:

a) envisage des mØthodes de coopØration et de promotion
du transport combinØ et examine au moins tous les deux
ans les progrŁs effectuØs dans la rØalisation de ces objec-
tifs;

b) rØvise les annexes du prØsent accord au moins tous les
deux ans;

c) veille à rØsoudre tout litige qui pourrait survenir quant à
l’application et à l’interprØtation du prØsent accord. En
cas de dØsaccord, la dØcision est renvoyØe à une rØunion
ultØrieure du comitØ mixte qui se tient dans les deux
mois suivant la date de renvoi conformØment aux dispo-
sitions qui doivent Œtre fixØes dans son rŁglement intØ-
rieur;

d) coordonne le suivi, les prØvisions et autres travaux statis-
tiques concernant le transport routier et combinØ inter-
national et, en particulier, le trafic de transit routier;

e) adopte si nØcessaire des mesures concernant l’adaptation
technique des dispositions du prØsent accord;

f) prØpare toute recommandation concernant l’augmenta-
tion Øventuelle du nombre d’autorisations/de timbres
adhØsifs;

g) discute si nØcessaire de tous les autres thŁmes pertinents
pour la mise en �uvre du prØsent accord.

Article 14

Infractions

1. En cas d’infraction aux dispositions du prØsent accord par
un vØhicule routier ou un chauffeur d’un vØhicule de ce type,

l’autoritØ compØtente de la partie contractante sur le territoire
de laquelle l’infraction a eu lieu peut notifier cette infraction à
l’autoritØ compØtente de l’autre partie contractante qui pourra
prendre les mesures prØvues par sa lØgislation nationale.

2. L’autoritØ compØtente recevant toute notification de ce
type informe dŁs que possible l’autoritØ compØtente de l’autre
partie contractante des mesures prises.

3. Les dispositions du prØsent article s’appliquent sans prØju-
dice des sanctions lØgales qui peuvent Œtre appliquØes par les
tribunaux et autoritØs policiŁres de la Hongrie ou de l’État
membre de la CommunautØ europØenne, en fonction de
l’endroit oø l’infraction a ØtØ commise.

Article 15

DurØe de l’accord

Le prØsent accord est conclu pour une pØriode de cinq ans. Si
aucune des parties contractantes ne le dØnonce par un prØavis
de six mois avant la date d’expiration, l’accord est reconduit
automatiquement pour une pØriode de trois ans.

Article 16

DØnonciation de l’accord

Chaque partie peut dØnoncer l’accord moyennant un prØavis de
six mois à notifier à l’autre partie.

Article 17

Annexes

Les annexes font partie intØgrante du prØsent accord.

Article 18

Langues

Le prØsent accord est Øtabli en deux exemplaires en langues
danoise, nØerlandaise, anglaise, finnoise, française, allemande,
grecque, italienne, portugaise, espagnole, suØdoise et hongroise,
chaque version Øtant Øgalement authentique.

Article 19

EntrØe en vigueur

Le prØsent accord est conclu conformØment aux procØdures
propres aux parties contractantes. Il entre en vigueur le
premier jour du deuxiŁme mois suivant la date de notification
rØciproque par les parties contractantes de l’accomplissement
des procØdures requises à cet effet.
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ANNEXE 1a

(PremiŁre page de l’autorisation, en hongrois)

Ministère des transports, des communications
et de la gestion de l'eau
de la République de Hongrie

CE no . . .

Autorisation de transit de transport de marchandises par route

Valable durant un trajet aller et un trajet retour pour le transit en Hongrie

Transporteur et adresse

......................................................................................................................................

......................................................................................................................................

Numéro d'immatriculation du véhicule à moteur ..................................... (1) Valable jusqu'au 31.1.2000

Trajet aller:

Chargé à ................................ Lieu/Pays ............................. le ...................... (1)

Déchargé en .................................... Pays ........................................................ (1)

Trajet retour:

Chargé à ................................ Lieu/Pays ............................. le ...................... (2)

Déchargé en .................................... Pays ........................................................ (2)

Ministère des Transports de la République de Hongrie Délivré le .....................................................

(4)

signature ...................................................................................................................

Nom du fonctionnaire ..........................................................................................

Date ..............................................................

(1) Valable uniquement si complété par le transporteur avant le trajet aller.
(2) Valable uniquement si complété par le transporteur avant le trajet retour.
(3) À estampiller à la frontière extérieure de la Hongrie.
(4) Signature et cachet de l'autorité délivrant l'autorisation dans l'État membre.

Entré en Hongrie (3)

Sorti de Hongrie (3)

Entré en Hongrie (3)

Sorti de Hongrie (3)
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(Seconde page de l’autorisation)

Dispositions gØnØrales

(Texte en hongrois)

Cette autorisation permet le transport de marchandises par route en transit à travers la Hongrie.

Elle est personnelle au dØtenteur et non transfØrable.

Elle peut Œtre retirØe par l’autoritØ compØtente qui l’a dØlivrØe ou, en cas de contrefaçon, par l’État oø les opØrations de
transit sont effectuØes.

Elle ne peut Œtre utilisØe que pour un seul vØhicule à la fois. «VØhicule» signifie un vØhicule à moteur immatriculØ dans
l’État d’Øtablissement ou un ensemble de vØhicules couplØs dont au moins le vØhicule à moteur est immatriculØ dans
l’État d’Øtablissement et qui est utilisØ exclusivement pour le transport de marchandises.

Elle doit Œtre conservØe à bord du vØhicule. Dans le cas d’un ensemble de vØhicules couplØs, elle doit accompagner le
vØhicule à moteur.

Le transporteur doit respecter toutes les lois et rØglementations nationales de la Hongrie concernant le transport et le
trafic.

Les normes techniques de construction et Øquipements utilisØs par les vØhicules pour effectuer des opØrations de transit
doivent correspondre aux normes fixØes pour les vØhicules mis en circulation dans le transport international et en outre
correspondre au moins aux normes EURO 1. La preuve de conformitØ à cette disposition doit Œtre conservØe à bord du
vØhicule pendant toute la durØe du voyage.

Cette autorisation doit Œtre rendue à l’autoritØ compØtente qui l’a dØlivrØe dans les quinze jours suivant son utilisation.

Dispositions gØnØrales (rØsumØ)

(Texte dans les langues officielles de la CommunautØ)

Cette autorisation permet le transport de marchandises par route en transit à travers la Hongrie.
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ANNEXE 1b

(PremiŁre page de l’autorisation, en allemand et en italien)

Commission européenne

Hongrie no . . .

Autorisation de transit de transport de marchandises par route

Valable durant un trajet aller et un trajet retour en transit dans les États membres de la Communauté européenne pour
lesquels les timbres adhésifs ont été joints et oblitérés

(3) (3) (3) (3) (3) (3)

Transporteur et adresse

.....................................................................................................................................

.....................................................................................................................................

Numéro d'immatriculation du véhicule à moteur ..................................... (1) Valable jusqu'au 31.1.2000

Trajet aller:

Chargé à .................... Lieu/Pays .................. le ............................................ (1)

Déchargé en .................. Pays ........................................................................... (1)

Trajet retour:

Chargé à .................... Lieu/Pays .................. le ............................................ (2)

Déchargé en .................. Pays ........................................................................... (2)

Commission européenne

Signature ..................................................................................................................

Nom du fonctionnaire ...........................................................................................

Délivré à...................................................

(4)

Date ...........................................................

(1) Valable uniquement si complété par le transporteur avant le trajet aller.
(2) Valable uniquement si complété par le transporteur avant le trajet retour.
(3) À estampiller à la frontière extérieure de la CE.
(4) Signature et cachet de l'autorité délivrant l'autorisation.

Entré dans la CE (3)

Sorti de la CE (3)
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(Seconde page de l’autorisation)

Dispositions gØnØrales

(Texte en allemand et en italien)

Cette autorisation permet le transport de marchandises par route en transit par les États membres de la CommunautØ
europØenne pour lesquels les timbres adhØsifs ont ØtØ joints et oblitØrØs.

Elle est personnelle au dØtenteur et non transfØrable.

Elle peut Œtre retirØe par l’autoritØ compØtente qui l’a dØlivrØe ou, en cas de contrefaçon, par l’État oø les opØrations de
transit sont effectuØes.

Elle ne peut Œtre utilisØe que pour un seul vØhicule à la fois. «VØhicule» signifie un vØhicule à moteur immatriculØ dans
l’État d’Øtablissement ou un ensemble de vØhicules couplØs dont au moins le vØhicule à moteur est immatriculØ dans
l’État d’Øtablissement et qui est utilisØ exclusivement pour le transport de marchandises.

Elle doit Œtre conservØe à bord du vØhicule. Dans le cas d’un ensemble de vØhicules couplØs, elle doit accompagner le
vØhicule à moteur.

Le transporteur doit respecter toutes les lois et rØglementations nationales concernant le transport et le trafic dans les
États membres de la CommunautØ europØenne par lesquels il transite.

Les normes techniques de construction et Øquipements utilisØs par les vØhicules pour effectuer des opØrations de transit
doivent correspondre aux normes fixØes pour les vØhicules mis en circulation dans le transport international et en outre
correspondre au moins aux normes EURO 1. La preuve de conformitØ à cette disposition doit Œtre conservØe à bord du
vØhicule pendant toute la durØe du voyage.

Cette autorisation doit Œtre rendue à l’autoritØ compØtente qui l’a dØlivrØe dans les quinze jours suivant son utilisation.

Dispositions gØnØrales (rØsumØ)

(Texte en hongrois et dans les langues officielles de la CommunautØ à l’exception de l’allemand et de l’italien)

Cette autorisation permet le transport de marchandises par route en transit par les États membres de la CommunautØ
europØenne pour lesquels les timbres adhØsifs ont ØtØ joints et oblitØrØs.
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ANNEXE 1c

(«Timbres adhØsifs»)

ANNEXE 2

Dispositions pertinentes de l’acquis communautaire

1. Directive 88/77/CEE du Conseil, du 3 dØcembre 1987, concernant le rapprochement des lØgislations des États
membres relatives aux mesures à prendre contre les Ømissions de gaz polluants provenant des moteurs diesel destinØs
à la propulsion des vØhicules (JO L 36 du 9.2.1998, pages 33-61), modifiØe en dernier lieu par la directive 96/1/CE
du Parlement europØen et du Conseil, du 22 janvier 1996 (JO L 40 du 17.2.1996, pages 1-9).

2. Directive 70/157/CEE du Conseil, du 6 fØvrier 1970, concernant le rapprochement des lØgislations des États membres
relatives au niveau sonore admissible et au dispositif d’Øchappement des vØhicules à moteur (JO L 42 du 23.2.1970,
pages 16-20), modifiØe en dernier lieu par la directive 96/20/CE de la Commission, du 27 mars 1996 (JO L 92 du
13.4.1996, pages 23-35).

ANNEXE 3

1. Directive 92/6/CEE du Conseil du 10 fØvrier 1992 relative à l’installation et à l’utilisation, dans la CommunautØ, de
limiteurs de vitesse sur certaines catØgories de vØhicules à moteur (JO L 57 du 2.3.1992, page 27).

2. Directive 96/96/CE du Conseil, du 20 dØcembre 1996, concernant le rapprochement des lØgislations des États
membres relatives au contrôle technique des vØhicules à moteur et leurs remorques (JO L 46 du 17.2.1997, pages
1-19).

3. Directive 71/320/CEE du Conseil, du 26 juillet 1971, concernant le rapprochement des lØgislations des États membres
relatives au freinage de certaines catØgories de vØhicules à moteur et de leurs remorques (JO L 202 du 6.9.1971, pages
37-74), modifiØe en dernier lieu par la directive 91/422/CEE de la Commission, du 15 juillet 1991 (JO L 233 du
22.8.1991, pages 21-29).
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ANNEXE 5

Routes de transit en Hongrie permettant aux vØhicules communautaires conformes aux rŁgles communautaires
sur les poids et dimensions de transiter par la Hongrie sans paiement de redevances spØciales

1. Les vØhicules communautaires conformes à la directive 96/53/CE du Conseil, du 25 juillet 1996, fixant, pour certains
vØhicules routiers circulant au sein de la CommunautØ, les dimensions maximales autorisØes en trafic national et
international et les poids maximaux autorisØs en trafic international (JO L 235 du 17.9.1996, p. 59-75) sont exemptØs
de toute redevance spØciale pour poids et dimensions en excŁs des rŁgles hongroises sur les poids et dimensions pour
autant que les vØhicules s’en tiennent aux routes de transit suivantes en Hongrie:

� route de transit Hegyeshalom/Nagylak (Couloir paneuropØen IV): E60 de la frontiŁre autrichienne à Hegyeshalom et
Budapest, E60 itinØraire de contournement du sud de Budapest, E75 de Budapest à Kiskunfelegyhaza et Szeged,
E68 de Szeged à Nagylak et à la frontiŁre avec la Roumanie;

� route de transit Rajka/Nagylak (Couloir paneuropØen IV): E65 de la frontiŁre slovaque à Rajka et Hegyeshalom, E60
de Hegyeshalom à Budapest, E60 itinØraire de contournement du sud de Budapest, E75 de Budapest à Kins-
kunfelegyhaza et Szeged, E68 de Szeged à Nagylak et à la frontiŁre avec la Roumanie;

� route de transit Torniszentmiklos/Nagylak (couloirs paneuropØens V et IV): «nouvelle route» de la frontiŁre slovŁne à
Torniszentmiklos et Becsehely, E71 de Becsehely à Siofok et Budapest, E60 itinØraire de contournement du sud de
Budapest, E75 de Budapest à Kinskunfelegyhaza et Szeged, E68 de Szeged à Nagylak et à la frontiŁre avec la
Roumanie;

� route de transit Hegyeshalom/Röszke (couloirs paneuropØens IV et X): E60 de la frontiŁre autrichienne à Hegyes-
halom et Budapest, E60 itinØraire de contournement du sud de Budapest, E75 de Budapest à Kiskunfelegyhaza,
Szeged, Röszke et à la frontiŁre avec la RØpublique fØdØrale de Yougoslavie;

� route de transit Rajka/Röszke (couloirs paneuropØens IV et X): E65 de la frontiŁre slovaque à Rajka et Hegyeshalom,
E60 de Hegyeshalom à Budapest, E60 itinØraire de contournement du sud de Budapest, E75 de Budapest à
Kinskunfelegyhaza, Szeged, Röszke et à la frontiŁre avec la RØpublique fØdØrale de Yougoslavie.

2. Le tronçon suivant des routes de transit citØes au paragraphe 1 est temporairement exclu de l’application du
paragraphe 1 de la prØsente annexe jusqu’au 31 dØcembre 2002 au plus tard, sauf si le comitØ mixte dØcide que
le tronçon concernØ a ØtØ amØliorØ (ou rØalignØ) pour Œtre conforme aux normes requises permettant la circulation de
vØhicules conformes aux rŁgles communautaires concernant les poids et dimensions:

� E75, de Kinskunfelegyhaza à Szeged.

3. Le tronçon suivant des routes de transit citØes au paragraphe 1 est temporairement exclu de l’application du
paragraphe 1 de la prØsente annexe jusqu’au 31 dØcembre 2003 au plus tard. Cependant, le comitØ mixte
examine en temps utiles la situation rØelle en termes d’infrastructures et de flux de trafic et soumet, le 31 dØcembre
2002 au plus tard, un rapport comportant des recommandations sur ce qu’il convient de faire à l’expiration du dØlai
fixØ au 31 dØcembre 2003. Les parties contractantes reconsidØreront cette date au vu des conclusions du rapport.

� E68, de Szeged à Nagylak et à la frontiŁre roumaine.

4. Les tronçons suivants des routes de transit citØes au paragraphe 1 sont temporairement exclus de l’application du
paragraphe 1 de la prØsente annexe jusqu’à ce que le comitØ mixte dØcide que les tronçons concernØs ont ØtØ
amØliorØs (ou rØalignØs) pour Œtre conformes aux normes permettant la circulation de vØhicules conformes aux rŁgles
communautaires concernant les poids et dimensions:

� E71, de Becsehely à Siofok;

� E75, de Szeged à Röszke et à la RØpublique fØdØrale de Yougoslavie;

� la «nouvelle route», de la frontiŁre slovŁne à Torniszentmiklos et Becsehely.

5. Les redevances spØciales payables pour l’utilisation des tronçons mentionnØs aux paragraphes 2, 3 et 4 sont propor-
tionnelles à la longueur des segments des routes de transit mentionnØes au paragraphe 1 qui n’ont pas ØtØ amØliorØs.
Les autoritØs hongroises compØtentes prennent toutes les mesures nØcessaires pour faire en sorte que tout arrange-
ment administratif complØmentaire à se sujet soit simple à mettre en �uvre et satisfaisant.
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Proposition de dØcision du Conseil concernant la signature de l’accord entre la CommunautØ
europØenne et la RØpublique de Bulgarie Øtablissant certaines conditions pour le transport de

marchandises par route et la promotion du transport combinØ

(2000/C 89 E/11)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(1999) 666 final � 1999/0266(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 13 dØcembre 1999)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notamment son article 71, en liaison avec son article
300, paragraphe 2, premiŁre phrase,

vu la proposition de la Commission,

considØrant qu’il est nØcessaire d’autoriser la signature de l’accord entre la CommunautØ europØenne et la
RØpublique de Bulgarie Øtablissant certaines conditions pour le transport de marchandises par route et la
promotion du transport combinØ,

DÉCIDE:

Article premier

La signature, sous rØserve de conclusion, de l’accord entre la CommunautØ europØenne et la RØpublique de
Bulgarie dans le domaine du transport est approuvØe au nom de la CommunautØ.

Article 2

Le prØsident du Conseil est autorisØ à dØsigner les personnes habilitØes à signer l’accord au nom de la
CommunautØ.
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Proposition de dØcision du Conseil concernant la conclusion de l’accord entre la CommunautØ
europØenne et la RØpublique de Bulgarie Øtablissant certaines conditions pour le transport de

marchandises par route et la promotion du transport combinØ

(2000/C 89 E/12)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(1999) 666 final � 1999/0266(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 13 dØcembre 1999)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notamment son article 71, en liaison avec son article
300, paragraphe 3, premier alinØa,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) La conclusion de l’accord entre la CommunautØ europØenne et la RØpublique de Bulgarie dans le
domaine du transport offre un moyen appropriØ de poursuivre le dØveloppement des relations de
transport entre les parties contractantes.

(2) La conclusion de l’accord contribue au bon fonctionnement du marchØ intØrieur en promouvant le
trafic de transit à travers la RØpublique de Bulgarie pour le transport intØrieur entre la GrŁce et les
autres États membres et permet ainsi de mener le commerce intracommunautaire au coßt le plus bas
possible pour le public en gØnØral et de rØduire au minimum les obstacles administratifs et techniques
qui l’affectent.

(3) La conclusion de l’accord stimulera le transport combinØ, en vue de protØger l’environnement.

(4) L’accord doit Œtre approuvØ au nom de la CommunautØ,

DÉCIDE:

Article premier

L’accord entre la CommunautØ europØenne et la RØpublique de Bulgarie dans le domaine du transport est
approuvØ au nom de la CommunautØ.

Le texte de l’accord est joint à la prØsente dØcision.

Article 2

Le prØsident du Conseil procŁde à la notification prØvue à l’article 19 de l’accord.

Article 3

La prØsente dØcision est publiØe au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

Elle prend effet le jour de sa publication.

FRC 89 E/52 Journal officiel des CommunautØs europØennes 28.3.2000



ACCORD

entre la CommunautØ europØenne et la RØpublique de Bulgarie Øtablissant certaines conditions
pour le transport de marchandises par route et la promotion du transport combinØ

LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE, ci-aprŁs dØnommØe «la CommunautØ»,

LA RÉPUBLIQUE DE BULGARIE, ci-aprŁs dØnommØe «la Bulgarie»,

ci-aprŁs dØnommØes «les parties contractantes»,

CONSIDÉRANT l’accord europØen du 8 mars 1993 Øtablissant une association entre les CommunautØs
europØennes et leurs États membres, d’une part, et la RØpublique de Bulgarie de l’autre, et en particulier
son article 57, paragraphe 3;

CONSIDÉRANT, qu’il est essentiel pour la CommunautØ, dans le contexte de l’achŁvement du marchØ
intØrieur et de la mise en �uvre de la politique commune des transports, de veiller à ce que les marchan-
dises communautaires transitant par la Bulgarie puissent circuler aussi rapidement et efficacement que
possible, sans obstacle ou discrimination;

CONSIDÉRANT, que la Bulgarie est intØressØe par la poursuite de l’extension, avec la CommunautØ, des
droits et obligations mutuels existants relatifs à l’accŁs au marchØ des transports et au transit constituant la
premiŁre Øtape de la concrØtisation d’un accord de transport intØrieur tel qu’il est prØvu par l’accord
d’association;

CONSIDÉRANT, par ailleurs qu’il convient de faire en sorte que le dØveloppement coordonnØ des flux de
transport entre et sur les territoires des parties contractantes, en particulier par l’introduction et le
dØveloppement, sur une base concurrentielle, d’un paquet de mesures coordonnØes sur le transport
routier et le transport combinØ par la promotion de vØhicules respectueux de l’environnement et le
respect du principe de la mobilitØ durable;

SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT:

TITRE I

OBJECTIF, CHAMP
D’APPLICATION ET DÉFINITIONS

Article premier

Objectif

Le prØsent accord a pour objectif de promouvoir la coopØration
entre les parties contractantes en matiŁre de transport de
marchandises, et, notamment, de trafic routier de transit, et
vise à faire en sorte à cet effet que le transport entre et sur
les territoires des parties contractantes soit dØveloppØ de façon
coordonnØe.

Article 2

Champ d’application

1. La coopØration porte sur le transport routier et le trans-
port combinØ de marchandises.

2. Le champ d’application du prØsent accord couvre notam-
ment à cet Øgard:

� l’accŁs au marchØ pour le trafic de transit dans le domaine
du transport routier de marchandises;

� les mesures de soutien juridiques et administratives, y
compris les mesures commerciales, fiscales, sociales et tech-
niques;

� la coopØration au dØveloppement d’un systŁme de transport
rØpondant, entre autres, aux besoins environnementaux;

� un Øchange rØgulier d’informations sur l’Øvolution de la
politique des transports des parties contractantes.

Article 3

DØfinitions

Aux fins du prØsent accord, on entend par:

a) trafic de transit: un voyage effectuØ par route en passant par
le territoire d’un ou de plusieurs États membres de la
CommunautØ, ou par le territoire de la Bulgarie, indØpen-
damment du fait que ce transport soit effectuØ par un vØhi-
cule chargØ ou non chargØ, sans qu’il y ait chargement ou
dØchargement sur ces territoires;

b) transport combinØ: transport de marchandises entre, ou en
passant par, les territoires des parties contractantes, et
pour lequel le camion, la remorque, la semi-remorque,
avec ou sans le tracteur, la caisse mobile ou le conteneur
de vingt pieds minimum utilise la route pour le tronçon
initial ou final du voyage et, pour l’autre tronçon, les
services ferroviaires ou les voies navigables intØrieures ou
maritimes lorsque ce tronçon a plus de 100 km à vol
d’oiseau, et lorsque le transporteur parcourt le tronçon
initial ou final de transport routier du voyage:
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� entre le point oø les marchandises sont chargØes et la
gare d’embarquement la plus proche pour le tronçon
initial, et entre la gare de dØchargement ferroviaire la
plus proche et le point oø les marchandises sont dØchar-
gØes pour le tronçon final, ou

� dans un rayon ne dØpassant pas 150 km à vol d’oiseau
depuis le port intØrieur ou le port maritime de charge-
ment ou de dØchargement;

c) vØhicule routier: un vØhicule à moteur enregistrØ dans un pays
qui est partie contractante, ou un ensemble de vØhicules
couplØs dont au moins le vØhicule à moteur rØpond à
cette condition, et qui sont utilisØs exclusivement pour le
transport de marchandises;

d) redevance d’utilisation: le paiement non discriminatoire d’un
montant particulier donnant le droit à un vØhicule routier
d’utiliser une infrastructure donnØe pour une pØriode dØter-
minØe;

e) pØage: le paiement d’un montant spØcifiØ pour un vØhicule
routier voyageant entre deux points d’une infrastructure; ce
montant est dØterminØ sur la base de la distance parcourue
et de la catØgorie du vØhicule.

TITRE II

TRANSPORT COMBINÉ

Article 4

Dispositions gØnØrales

Les parties contractantes adoptent les mesures mutuellement
coordonnØes requises pour le dØveloppement et la promotion
du transport combinØ afin qu’une proportion importante de
leur transport international soit effectuØe dans des conditions
plus respectueuses de l’environnement.

Article 5

Mesures de soutien

Les parties contractantes prennent toutes les mesures requises
pour amØliorer la compØtitivitØ du transport combinØ, particu-
liŁrement:

a) en prenant des mesures encourageant les utilisateurs et les
expØditeurs à utiliser le transport combinØ

� en amØliorant la compØtitivitØ de tous les types de trans-
port combinØ par rapport au transport routier, par le
truchement d’une aide financiŁre aux nouveaux projets
de transport combinØ de la CommunautØ ou de la
Bulgarie;

� en encourageant le recours au transport combinØ non
accompagnØ et afin de promouvoir plus particuliŁrement
l’utilisation de caisses mobiles, de conteneurs et de semi-
remorques;

� en exonØrant des systŁmes de quotas et d’autorisation,
dans le cadre appropriØ, les tronçons de transport
routier initiaux et/ou finals qui constituent une partie
intØgrante du transport combinØ;

� en envisageant la possibilitØ d’accorder des abattements
pour la taxe sur les vØhicules routiers lorsqu’ils sont
utilisØs dans des chaînes de transport combinØ;

� en amØliorant la vitesse et la fiabilitØ du transport
combinØ et, en particulier:

� en encourageant l’intensification de la frØquence des
services de transport combinØ conformØment aux
besoins des expØditeurs et des utilisateurs,

� en favorisant la rØduction du temps d’attente aux
terminaux et en augmentant leur productivitØ,

� en rationalisant les contrôles aux frontiŁres affectant
le transport combinØ, par le transfert dŁs que
possible de ces contrôles pour toutes les marchan-
dises, à l’exception des marchandises soumises aux
contrôles vØtØrinaires et phytosanitaires, aux termi-
naux de transport combinØ;

� en assurant un accŁs non discriminatoire aux terminaux
lorsqu’ils sont financØs ou cofinancØs par des fonds
publics;

� en accordant le cas ØchØant l’octroi prioritaire par les
autoritØs compØtentes des parties contractantes d’autori-
sations de transit routier conformØment à l’article 6,
paragraphe 2 aux transporteurs routiers, en fonction
de leur utilisation du transport combinØ, ØvaluØe sur la
base des donnØes statistiques dont dispose chaque partie
contractante;

� en prenant en considØration, lorsque cela est nØcessaire
pour la compatibilitØ avec les Øcartements de rails, les
poids, dimensions et caractØristiques techniques des
Øquipements spØcialisØs de transport combinØ, et en
envisageant une action coordonnØe pour acquØrir et
mettre en service ces Øquipements en fonction du
niveau de trafic;

b) en rendant accessible sur demande les informations disponi-
bles concernant les nouvelles actions de transport combinØ,
y compris les projets de recherche technologique
(co)financØs par une partie contractante, par le truchement
d’un rØsumØ prØsentant la teneur, les rØsultats et l’impact de
l’action ou du projet technologique;

c) en crØant une infrastructure adØquate:

� par l’introduction de l’Øcartement UIC C1 sur les princi-
pales lignes nouvelles, et par la conversion des princi-
pales lignes existantes au minimum à l’Øcartement B
(selon la dØcision de l’accord europØen du 1er fØvrier
1991 sur les grandes lignes de transport international
combinØ � AGTC), s’il est impossible de rØaliser l’inter-
opØrabilitØ des rØseaux d’une autre façon;

� en Øliminant tous les goulets d’Øtranglement sur les
routes d’accŁs aux terminaux de transport combinØ
afin d’accroître l’utilisation de ce type de transport;
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d) en envisageant d’entreprendre les actions suivantes:

� examiner la possibilitØ d’autoriser les vØhicules de 44
tonnes à six essieux sur les tronçons routiers initiaux
et finals de transport combinØ;

� introduire des exceptions aux restrictions concernant la
conduite en fin de semaine et pendant les vacances sur
les tronçons routiers initiaux et finals de transport
combinØ;

� autoriser pour les exploitants des transports combinØs
l’accŁs mutuel aux chemins de fer dans le contexte
d’un nouvel accord.

TITRE III

TRANSPORT ROUTIER

Article 6

Dispositions gØnØrales

1. Eu Øgard à l’accŁs mutuel aux marchØs des transports, les
parties contractantes dØcident, initialement et sans prØjudice du
paragraphe 2, de maintenir les droits existants rØsultant des
accords bilatØraux ou d’autres dispositions bilatØrales conclues
entre chaque État membre de la CommunautØ et la Bulgarie.

NØanmoins, en attendant la conclusion d’un accord entre les
parties contractantes sur l’accŁs au marchØ des transports
routiers visØ à l’article 7, la Bulgarie coopŁre avec les États
membres de la CommunautØ pour modifier le cas ØchØant
lesdits accords et/ou dispositions bilatØraux dans la mesure
nØcessaire pour les adapter au prØsent accord.

2. Outre les autorisations prØvues par les rØgimes dØcrits au
paragraphe 1, les parties contractantes dØcident d’accorder,
pour chaque annØe civile, l’accŁs au trafic de transit de vØhi-
cules de marchandises sur les territoires des États membres de
la CommunautØ et de la Bulgarie, avec effet à la date à laquelle
le prØsent accord entre en vigueur, au moyen des autorisations
suivantes:

a) la CommunautØ recevra: 13 000 autorisations valables en
Bulgarie;

b) la Bulgarie recevra: 6 000 autorisations valables dans les
États membres de la CommunautØ pour lesquelles des
timbres adhØsifs ont ØtØ joints;

c) la Bulgarie recevra: 3 000 timbres adhØsifs pour chaque État
membre de la CommunautØ;

d) les autorisations citØes aux points a) et b) correspondent aux
modŁles figurant respectivement à l’annexe 1a et à l’annexe
1b;

e) les timbres adhØsifs citØs au point c) correspondent au
modŁle figurant à l’annexe 1c;

f) les autorisations citØes aux points a) et b) sont fournies par
les services de la Commission aux autoritØs compØtentes de

la Bulgarie ou, dans le cas de la CommunautØ, aux autoritØs
compØtentes de ses États membres. Les autoritØs compØ-
tentes complŁtent l’autorisation, à l’exception des intitulØs
«numØro d’immatriculation du vØhicule à moteur», «voyage
aller» et «voyage retour» et les dØlivrent à leurs exploitants de
transport moyennant une redevance conçue pour couvrir
uniquement des frais administratifs raisonnables;

g) les timbres adhØsifs visØs au point c) sont fournis par les
services de la Commission aux autoritØs compØtentes de la
Bulgarie. Ils sont joints à l’autorisation avant son utilisation
afin d’indiquer pour quel(s) État(s) membre(s) de la Commu-
nautØ l’autorisation est valable;

h) les parties contractantes dØcident qu’aucune taxe ou rede-
vance similaire ne sera prØlevØe pour l’utilisation des auto-
risations visØes aux points a) et b);

i) les autorisations et les timbres adhØsifs sont valables pour
une annØe civile, jusqu’au 31 janvier de l’annØe suivante, et
peuvent Œtre utilisØs uniquement pour un aller et un retour.

3. Les autorisations visØes au paragraphe 2 ne peuvent Œtre
utilisØes que par des vØhicules conformes au moins aux normes
EURO 1 ou aux dispositions du «certificat de camion vert»
figurant à l’annexe 4. La preuve de la conformitØ à ces dispo-
sitions doit Œtre conservØe à bord du vØhicule pendant tout le
trajet.

4. Si la date à laquelle l’accord entre en vigueur conformØ-
ment à l’article 19 n’est pas le 1er janvier, le nombre d’autori-
sations et de timbres adhØsifs spØcifiØ au paragraphe 2 est
rØduit proportionnellement pour l’annØe civile au cours de
laquelle l’accord entre en vigueur.

5. Les autoritØs compØtentes des parties contractantes dØli-
vrent des autorisations pour le transport de marchandises
conformØment au prØsent accord et uniquement aux transpor-
teurs qui sont autorisØs, conformØment à leur lØgislation, à
effectuer des opØrations de transport routier international.
L’autorisation doit Œtre conservØe à bord du vØhicule. Dans le
cas d’un ensemble de vØhicules couplØs, l’autorisation doit
accompagner le vØhicule à moteur. Elle couvre l’ensemble de
vØhicules couplØs mŒme si la remorque ou la semi-remorque
n’est pas immatriculØe au nom du dØtenteur de l’autorisation
ou si elle est immatriculØe dans un autre pays.

6. Les parties contractantes s’abstiennent de prendre toute
mesure unilatØrale qui pourrait entraîner une discrimination
entre les transporteurs ou vØhicules communautaires et
bulgares. Chaque partie contractante prend toutes les mesures
nØcessaires pour faciliter le transport routier visØ par le prØsent
accord à destination de ou via son propre territoire.

Article 7

AccŁs au marchØ

Les parties contractantes s’engagent, prioritairement et compte
tenu de l’adoption par la Bulgarie des rŁgles fiscales, sociales et
techniques de la CommunautØ, à collaborer pour s’efforcer de
mettre sur pied un systŁme commun de rØglementation de
l’accŁs au futur marchØ des transports routiers entre les
parties contractantes.
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Article 8

Dispositions fiscales

Dans le cas d’opØrations de transport, conformØment au
prØsent accord:

1. Les parties contractantes s’assurent que le principe de
non-discrimination en termes de nationalitØ ou de lieu
d’Øtablissement est appliquØ à la taxation des vØhicules
routiers, aux charges fiscales, aux pØages, et à toute autre
forme de redevance destinØe à l’utilisation de l’infrastructure
de transport routier.

2. Les vØhicules routiers immatriculØs dans une partie contrac-
tante sont exemptØs de toutes les taxes et redevances sur les
vØhicules prØlevØes pour la circulation et la possession de
vØhicules ainsi que de toutes taxes ou redevances spØciales
prØlevØes sur les opØrations de transport sur le territoire de
l’autre partie contractante.

Les vØhicules routiers ne sont pas exemptØs du paiement des
taxes et prØlŁvements sur le carburant, les pØages routiers et
les redevances d’utilisation de l’infrastructure.

3. Les parties contractantes veillent à ce que les pØages et toute
autre forme de redevance d’utilisation ne puissent Œtre
imposØs simultanØment pour l’utilisation d’un mŒme
tronçon routier. Toutefois, les parties contractantes
peuvent Øgalement imposer des pØages sur les rØseaux oø
des redevances sont prØlevØes en vue de l’utilisation des
ponts, tunnels et passages de cols.

4. Les ØlØments suivants sont exempts de droits de douane et
de toute taxe et redevance:

a) le carburant contenu dans le rØservoir des vØhicules
routiers au moment de l’importation sur le territoire de
l’autre partie contractante, lorsque ces rØservoirs sont
ceux qui ont ØtØ conçus par le fabricant pour le type
de vØhicule routier en question;

b) le carburant dans les rØservoirs des remorques et semi-
remorques utilisØ pour les systŁmes de refroidissement
des rØfrigØrateurs;

c) les lubrifiants, en quantitØs requises pour le voyage;

d) les piŁces de rechange et outils nØcessaires pour la rØpa-
ration d’un vØhicule tombØ en panne au cours d’un trans-
port routier international. Les piŁces de rechange qui
sont remplacØes doivent Œtre rØexportØes ou dØtruites
sous le contrôle de l’autoritØ douaniŁre compØtente de
l’autre partie contractante.

5. Sans prØjudice de l’article 8, paragraphe 2, deuxiŁme alinØa,
si les poids, les dimensions ou les charges d’essieux d’un
vØhicule dØpassent les limites maximum en vigueur sur le
territoire de la Bulgarie, bien que le vØhicule soit conforme
aux dispositions de la directive 96/53/CE sur les poids et les
dimensions, ce vØhicule n’est soumis à aucune taxe particu-
liŁre pour autant qu’il s’en tienne aux routes de transit prin-
cipales en Bulgarie, selon les spØcifications de l’annexe 5.

Article 9

Dispositions sociales

Les parties contractantes au prØsent accord mettent en �uvre
l’accord europØen relatif au travail des Øquipages effectuant des
transports internationaux sur route (AETR) du 1er juillet 1970
tel qu’il est applicable au moment de l’entrØe en vigueur du
prØsent accord ou applique des rŁgles identiques aux rŁgle-
ments communautaires (CEE) no 3820/85 et no 3821/85 modi-
fiØs.

Article 10

Dispositions techniques

1. La Bulgarie adopte des mesures Øquivalentes à celles figu-
rant à l’annexe 2 avant l’entrØe en vigueur du prØsent accord, et
aux mesures de l’annexe 3 dans un dØlai de deux ans aprŁs
l’entrØe en vigueur du prØsent accord.

2. Les parties contractantes au prØsent accord mettent en
�uvre l’accord europØen relatif au transport international des
marchandises dangereuses (ADR) du 30 septembre 1957 tel
qu’il est appliquØ au moment de l’entrØe en vigueur du
prØsent accord.

3. La Bulgarie s’efforce d’harmoniser, sur la base des rŁgles
communautaires, sa lØgislation relative aux transports de
denrØes pØrissables, d’animaux vivants et de marchandises
dangereuses.

4. Les parties contractantes mettent en commun leur expØ-
rience et Øchangent des informations sur leur lØgislation afin
d’amØliorer le flux et la sØcuritØ du trafic au cours des pØriodes
de pointe (fins de semaine, jours fØriØs, saison touristique).

5. Les parties contractantes coopŁrent pour encourager
l’introduction, le dØveloppement et la coordination de systŁmes
interopØrables d’informations sur le trafic routier.

6. Les parties contractantes s’efforcent Øgalement d’harmo-
niser l’assistance technique à apporter aux conducteurs, la
diffusion des informations essentielles sur le trafic et les
services d’urgence, en ce compris les services ambulanciers et
d’autres services importants pour les chauffeurs.

TITRE IV

SIMPLIFICATION DES FORMALITÉS

Article 11

Simplification des formalitØs

1. Les parties contractantes dØcident de simplifier les forma-
litØs relatives aux flux de marchandises transportØes conformØ-
ment aux dispositions du prØsent accord.

2. Les parties contractantes dØcident d’entamer des nØgocia-
tions en vue de conclure un accord sur la facilitation des
contrôles et des formalitØs pour le transport de marchandises.

3. Les parties contractantes dØcident d’entreprendre, dans la
mesure nØcessaire, une action commune en vue et en faveur de
l’adoption de mesures supplØmentaires de simplification.
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TITRE V

DISPOSITIONS FINALES

Article 12

Élargissement du champ d’application de l’accord

Si l’une des parties contractantes estime, sur la base de l’expØ-
rience acquise dans l’application du prØsent accord, que
d’autres mesures qui ne relŁvent pas du champ d’application
du prØsent accord prØsentent un intØrŒt pour une politique
europØenne coordonnØe des transports et peuvent en particu-
lier aider à rØsoudre les problŁmes du trafic de transit, elle
prØsente des suggestions à cet Øgard à l’autre partie contrac-
tante.

Article 13

ComitØ mixte

L’organe responsable de la coopØration est un comitØ mixte
dØnommØ «comitØ des transports CommunautØ/Bulgarie». Le
comitØ:

� est composØ de reprØsentants nommØs par la CommunautØ
et la Bulgarie,

� se rØunit à la demande de l’une des parties contractantes,
alternativement sur le territoire de chaque partie contrac-
tante,

� institue son propre rŁglement intØrieur,

� agit d’un commun accord,

� veille à la mise en �uvre appropriØe du prØsent accord et,
en particulier:

a) envisage des mØthodes de coopØration et de promotion
du transport combinØ et examine au moins tous les deux
ans les progrŁs effectuØs dans la rØalisation de ces objec-
tifs;

b) rØvise les annexes du prØsent accord au moins tous les
deux ans;

c) veille à rØsoudre tout litige qui pourrait survenir quant à
l’application et à l’interprØtation du prØsent accord. En
cas de dØsaccord, la dØcision est renvoyØe à une rØunion
ultØrieure du comitØ mixte qui se tient dans les deux
mois suivant la date de renvoi conformØment aux dispo-
sitions qui doivent Œtre fixØes dans son rŁglement intØ-
rieur;

d) coordonne le suivi, les prØvisions et autres travaux statis-
tiques concernant le transport routier et combinØ inter-
national et, en particulier, le trafic de transit routier;

e) adopte si nØcessaire des mesures concernant l’adaptation
technique des dispositions du prØsent accord;

f) prØpare toute recommandation concernant l’augmenta-
tion Øventuelle du nombre d’autorisations/de timbres
adhØsifs;

g) discute si nØcessaire de tous les autres thŁmes pertinents
pour la mise en �uvre du prØsent accord.

Article 14

Infractions

1. En cas d’infraction aux dispositions du prØsent accord par
un vØhicule routier ou un chauffeur d’un vØhicule de ce type,
l’autoritØ compØtente de la partie contractante sur le territoire
de laquelle l’infraction a eu lieu peut notifier cette infraction à
l’autoritØ compØtente de l’autre partie contractante qui pourra
prendre les mesures prØvues par sa lØgislation nationale.

2. L’autoritØ compØtente recevant toute notification de ce
type informe dŁs que possible l’autoritØ compØtente de l’autre
partie contractante des mesures prises.

3. Les dispositions du prØsent article s’appliquent sans prØju-
dice des sanctions lØgales qui peuvent Œtre appliquØes par les
cours et autoritØs d’application de la Bulgarie ou de l’État
membre de la CommunautØ europØenne sur le territoire
duquel l’infraction a ØtØ commise.

Article 15

DurØe de l’accord

Le prØsent accord est conclu pour une pØriode de cinq ans. Si
aucune des parties contractantes ne le dØnonce par un prØavis
de six mois avant la date d’expiration, l’accord est reconduit
automatiquement pour une pØriode de trois ans.

Article 16

DØnonciation de l’accord

Chaque partie peut dØnoncer l’accord moyennant un prØavis de
six mois à notifier à l’autre partie.

Article 17

Annexes

Les annexes font partie intØgrante du prØsent accord.

Article 18

Langues

Le prØsent accord est Øtabli en deux exemplaires en langues
danoise, nØerlandaise, anglaise, finnoise, française, allemande,
grecque, italienne, portugaise, espagnole, suØdoise et bulgare,
chaque version Øtant Øgalement authentique.

Article 19

EntrØe en vigueur

Le prØsent accord est conclu conformØment aux procØdures
propres aux parties contractantes. Il entre en vigueur le
premier jour du deuxiŁme mois suivant la date de notification
rØciproque par les parties contractantes de l’accomplissement
des procØdures requises à cet effet.
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ANNEXE 1a

(PremiŁre page de l’autorisation, en bulgare)

Ministère des transports de la République de Bulgarie

CE no . . .

Autorisation de transit de transport de marchandises par route

Valable durant un trajet aller et un trajet retour pour le transit en Bulgarie

Transporteur et adresse

......................................................................................................................................

......................................................................................................................................

Numéro d'immatriculation du véhicule à moteur ..................................... (1) Valable jusqu'au 31 janvier 2000

Trajet aller:

Chargé à ................................ Lieu/Pays ............................ le ....................... (1)

Déchargé en .................................... Pays ........................................................ (1)

Trajet retour:

Chargé à ................................ Lieu/Pays ............................. le ...................... (2)

Déchargé en .................................... Pays ........................................................ (2)

Ministère des Transports de la République de Bulgarie Délivré le .....................................................

(4)

Signature ...................................................................................................................

Nom du fonctionnaire ..........................................................................................

Date ..............................................................

(1) Valable uniquement si complété par le transporteur avant le trajet aller.
(2) Valable uniquement si complété par le transporteur avant le trajet retour.
(3) À estampiller à la frontière extérieure de la Bulgarie.
(4) Signature et cachet de l'autorité délivrant l'autorisation dans l'État membre.

Entré en Bulgarie (3)

Sorti de Bulgarie (3)

Entré en Bulgarie (3)

Sorti de Bulgarie (3)
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(Seconde page de l’autorisation)

Dispositions gØnØrales

(Texte en bulgare)

Cette autorisation permet le transport de marchandises par route en transit par la Bulgarie.

Elle est personnelle au dØtenteur et non transfØrable.

Elle peut Œtre retirØe par l’autoritØ compØtente qui l’a dØlivrØe ou, en cas de contrefaçon, par l’État oø les opØrations de
transit sont effectuØes.

Elle ne peut Œtre utilisØe que pour un seul vØhicule à la fois. «VØhicule» signifie un vØhicule à moteur immatriculØ dans
l’État d’Øtablissement ou un ensemble de vØhicules couplØs dont au moins le vØhicule à moteur est immatriculØ dans
l’État d’Øtablissement et qui est utilisØ exclusivement pour le transport de marchandises.

Elle doit Œtre conservØe à bord du vØhicule. Dans le cas d’un ensemble de vØhicules couplØs, elle doit accompagner le
vØhicule à moteur.

Le transporteur doit respecter toutes les lois et rØglementations nationales de la Bulgarie concernant le transport et le
trafic.

Les normes techniques de construction et Øquipements utilisØs par les vØhicules pour effectuer des opØrations de transit
doivent correspondre aux normes fixØes pour les vØhicules mis en circulation dans le transport international et en outre
correspondre au moins aux normes EURO 1. La preuve de conformitØ à cette disposition doit Œtre conservØe à bord du
vØhicule pendant toute la durØe du voyage.

Cette autorisation doit Œtre rendue à l’autoritØ compØtente qui l’a dØlivrØe dans les quinze jours suivant son utilisation.

Dispositions gØnØrales (rØsumØ)

(Texte dans les langues officielles de la CommunautØ)

Cette autorisation permet le transport de marchandises par route en transit par la Bulgarie.
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ANNEXE 1b

(PremiŁre page de l’autorisation, en allemand et en italien)

Commission européenne

Bulgarie no . . .

Autorisation de transit de transport de marchandises par route

Valable durant un trajet aller et un trajet retour en transit dans les États membres de la Communauté européenne pour
lesquels les timbres adhésifs ont été joints et oblitérés

(3) (3) (3) (3) (3) (3)

Transporteur et adresse

.....................................................................................................................................

.....................................................................................................................................

Numéro d'immatriculation du véhicule à moteur ..................................... (1) Valable jusqu'au 31 janvier 2000

Trajet aller:

Chargé à .................... Lieu/Pays .................. le ............................................ (1)

Déchargé en .................. Pays ......................................................................... (1)

Trajet retour:

Chargé à .................... Lieu/Pays .................. le ............................................ (2)

Déchargé en .................. Pays ......................................................................... (2)

Commission européenne

Signature ..................................................................................................................

Nom du fonctionnaire .........................................................................................

Délivré à .................................................

(4)

Date .........................................................

(1) Valable uniquement si complété par le transporteur avant le trajet aller.
(2) Valable uniquement si complété par le transporteur avant le trajet retour.
(3) À estampiller à la frontière extérieure de la CE.
(4) Signature et cachet de l'autorité délivrant l'autorisation.

Entré dans la CE (3)

Sorti de la CE (3)
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(Seconde page de l’autorisation)

Dispositions gØnØrales

(Texte en allemand et en italien)

Cette autorisation permet le transport de marchandises par route en transit par les États membres de la CommunautØ
europØenne pour lesquels les timbres adhØsifs ont ØtØ joints et oblitØrØs.

Elle est personnelle au dØtenteur et non transfØrable.

Elle peut Œtre retirØe par l’autoritØ compØtente qui l’a dØlivrØe ou, en cas de contrefaçon, par l’État oø les opØrations de
transit sont effectuØes.

Elle ne peut Œtre utilisØe que pour un seul vØhicule à la fois. «VØhicule» signifie un vØhicule à moteur immatriculØ dans
l’État d’Øtablissement ou un ensemble de vØhicules couplØs dont au moins le vØhicule à moteur est immatriculØ dans
l’État d’Øtablissement et qui est utilisØ exclusivement pour le transport de marchandises.

Elle doit Œtre conservØe à bord du vØhicule. Dans le cas d’un ensemble de vØhicules couplØs, elle doit accompagner le
vØhicule à moteur.

Le transporteur doit respecter toutes les lois et rØglementations nationales concernant le transport et le trafic dans les
États membres de la CommunautØ europØenne par lesquels il transite.

Les normes techniques de construction et Øquipements utilisØs par les vØhicules pour effectuer des opØrations de transit
doivent correspondre aux normes fixØes pour les vØhicules mis en circulation dans le transport international et en outre
correspondre au moins aux normes EURO 1. La preuve de conformitØ à cette disposition doit Œtre conservØe à bord du
vØhicule pendant toute la durØe du voyage.

Cette autorisation doit Œtre rendue à l’autoritØ compØtente qui l’a dØlivrØe dans les quinze jours suivant son utilisation.

Dispositions gØnØrales (rØsumØ)

(Texte en bulgare et dans les langues officielles de la CommunautØ à l’exception de l’allemand et de l’italien)

Cette autorisation permet le transport de marchandises par route en transit par les États membres de la CommunautØ
europØenne pour lesquels les timbres adhØsifs ont ØtØ joints et oblitØrØs.
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ANNEXE 1c

(«Timbres adhØsifs»)

ANNEXE 2

Dispositions pertinentes de l’acquis communautaire

1. Directive 88/77/CEE du Conseil, du 3 dØcembre 1987, concernant le rapprochement des lØgislations des États
membres relatives aux mesures à prendre contre les Ømissions de gaz polluants provenant des moteurs diesel destinØs
à la propulsion des vØhicules (JO L 36 du 9.2.1998, pages 33-61), modifiØe en dernier lieu par la directive 96/1/CE
du Parlement europØen et du Conseil, du 22 janvier 1996 (JO L 40 du 17.2.1996, pages 1-9).

2. Directive 70/157/CEE du Conseil, du 6 fØvrier 1970, concernant le rapprochement des lØgislations des États membres
relatives au niveau sonore admissible et au dispositif d’Øchappement des vØhicules à moteur (JO L 42 du 23.2.1970,
pages 16-20), modifiØe en dernier lieu par la directive 96/20/CE de la Commission, du 27 mars 1996 (JO L 92 du
13.4.1996, pages 23-35).

ANNEXE 3

1. Directive 92/6/CEE du Conseil du 10 fØvrier 1992 relative à l’installation et à l’utilisation, dans la CommunautØ, de
limiteurs de vitesse sur certaines catØgories de vØhicules à moteur (JO L 57 du 2.3.1992, page 27).

2. Directive 96/96/CE du Conseil, du 20 dØcembre 1996, concernant le rapprochement des lØgislations des États
membres relatives au contrôle technique des vØhicules à moteur et leurs remorques (JO L 46 du 17.2.1997, pages
1-19).

3. Directive 71/320/CEE du Conseil, du 26 juillet 1971, concernant le rapprochement des lØgislations des États membres
relatives au freinage de certaines catØgories de vØhicules à moteur et de leurs remorques (JO L 202 du 6.9.1971, pages
37-74), modifiØe en dernier lieu par la directive 91/422/CEE de la Commission, du 15 juillet 1991 (JO L 233 du
22.8.1991, pages 21-29).
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ANNEXE 5

Routes de transit en Bulgarie permettant aux vØhicules communautaires conformes aux rŁgles communautaires
sur les poids et dimensions de transiter par la Bulgarie sans paiement de redevances spØciales

1. Les vØhicules communautaires conformes à la directive 96/53/CE du Conseil, du 25 juillet 1996, fixant, pour certains
vØhicules routiers circulant au sein de la CommunautØ, les dimensions maximales autorisØes en trafic national et
international et les poids maximaux autorisØs en trafic international (JO L 235 du 17.9.1996, pages 59-75) sont
exemptØs de toute redevance spØciale pour poids et dimensions en excŁs des rŁgles bulgares sur les poids et
dimensions pour autant que les vØhicules s’en tiennent aux routes de transit suivantes en Bulgarie:

� route de transit Vidin/Kulata (Couloir paneuropØen IV): ferry-boat de la frontiŁre roumaine à Vidin, E79 de Vidin à
Vratza et Botevgrad, E79/E83 de Botevgrad à Sofia, E79 itinØraire d’Øvitement du sud-est de Sofia et E79 de Sofia
à Kulata et à la frontiŁre grecque;

� route de transit Ruse/Kulata (Couloir paneuropØen IX, liaison TINA de Biala/Botevgrad et couloir paneuropØen IV):
pont sur le Danube de la frontiŁre roumaine à Ruse, E85 de Ruse à Biala, E83 de Biala à Pleven et Botevgrad,
E79/E83 de Botevgrad à Sofia, E79 itinØraire d’Øvitement du sud-est de Sofia et E79 de Sofia à Kulata et à la
frontiŁre grecque;

� route de transit Kalotina/Kulata (couloirs paneuropØens X et IV): E80 de la frontiŁre de la RØpublique fØdØrale de
Yougoslavie à Kalotina et Sofia, E80 itinØraire d’Øvitement sud-ouest de Sofia et E79 de Sofia à Kulata et à la
frontiŁre grecque;

� route de transit Vidin/Svilengrad (couloirs paneuropØens IV et IX): ferry-boat de la frontiŁre roumaine à Vidin, E79
de Vidin à Vratza et Botevgrad, E79/E83 de Botevgrad à Sofia, E79 itinØraire d’Øvitement est de Sofia, E80 de
Sofia à Plovdiv, Orizovo et Haskovo, E80/E85 de Haskovo à Svilengrad et E85 de Svilengrad à la frontiŁre
grecque;

� route de transit Ruse/Svilengrad (couloir paneuropØen IX): pont sur le Danube de la frontiŁre roumaine à Ruse, E85
de Ruse à Biala, E85 de Biala à Veliko Tarnovo et Haskovo, E80/E85 de Haskovo à Svilengrad et E85 de
Svilengrad à la frontiŁre grecque;

� route de transit Kalotina/Svilengrad (couloirs paneuropØens X, IV et IX): E80 de la frontiŁre de la RØpublique fØdØrale
de Yougoslavie à Kalotina et Sofia, E80 itinØraire d’Øvitement sud de Sofia, E80 de Sofia à Orizovo, E80 de
Orizovo à Haskovo et E80/E85 de Haskovo à Svilengrad, E85 de Svilengrad à la frontiŁre grecque.

2. Les tronçons suivants des routes de transit citØes au paragraphe 1 sont temporairement exclus de l’application du
paragraphe 1 de la prØsente annexe jusqu’au 31 dØcembre 2001 au plus tard sauf si le comitØ mixte dØcide que les
tronçons concernØs ont dØjà ØtØ amØliorØs (ou rØalignØs) pour Œtre conformes aux normes requises permettant la
circulation de vØhicules conformes aux rŁgles communautaires concernant les poids et dimensions:

� E79, de Sofia à Kulata et à la frontiŁre grecque;

� E80, de la frontiŁre de la RØpublique fØdØrale de Yougoslavie vers Kalotina et Sofia;

� E80, de Orizovo à Haskovo;

� E80/E85, de Haskovo à Svilengrad;

� E83, de Biala à Pleven et Botevgrad;

� E85, de Ruse à Biala;

� E85, de Svilengrad à la frontiŁre grecque.

3. Le tronçon suivant des routes de transit citØes au paragraphe 1 est temporairement exclu de l’application du
paragraphe 1 de la prØsente annexe jusqu’au 31 dØcembre 2004 au plus tard sauf si le comitØ mixte dØcide que
le tronçon concernØ a dØjà ØtØ amØliorØ (ou rØalignØ) pour Œtre conforme aux normes permettant la circulation de
vØhicules conformes aux rŁgles communautaires concernant les poids et dimensions:

� E79, de Vidin à Vratza et Botevgrad.

4. Le tronçon suivant des routes de transit citØes au paragraphe 1 est temporairement exclu de l’application du
paragraphe 1 de la prØsente annexe jusqu’au 31 dØcembre 2007 au plus tard sauf si le comitØ mixte dØcide que
le tronçon concernØ a dØjà ØtØ amØliorØ (ou rØalignØ) pour Œtre conforme aux normes permettant la circulation de
vØhicules conformes aux rŁgles communautaires concernant les poids et dimensions:

� E85, de Biala à Veliko Tarnovo et Haskovo.
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Proposition de directive du Parlement europØen et du Conseil portant dix-neuviŁme modification
de la directive 76/769/CEE du Conseil concernant la limitation de la mise sur le marchØ et l’emploi

de certaines substances et prØparations dangereuses (colorants azoïques)

(2000/C 89 E/13)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(1999) 620 final � 1999/0269(COD)

(PrØsentØe par la Commission le 13 dØcembre 1999)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE
CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 95,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

statuant conformØment à la procØdure prØvue à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) Selon l’article 14 du traitØ, un espace sans frontiŁres intØ-
rieures doit Œtre Øtabli dans lequel la libre circulation des
marchandises, des personnes, des services et des capitaux
est assurØe.

(2) Le fonctionnement du marchØ intØrieur devrait amØliorer
progressivement la qualitØ de vie, la protection de la santØ
et la sØcuritØ des consommateurs. Les mesures prØvues par
la prØsente directive prennent pour base un niveau de
protection ØlevØ de la santØ et des consommateurs.

(3) Les textiles et les articles en cuir teints au moyen de colo-
rants azoïques sont susceptibles de libØrer des arylamines
prØsentant des risques cancØrogŁnes.

(4) Les dispositions dØjà adoptØes ou envisagØes par certains
États membres pour limiter l’emploi de certains textiles et
articles en cuir teints à l’aide de colorants azoïques concer-
nent l’achŁvement et le fonctionnement du marchØ intØ-
rieur. Il est, par consØquent, nØcessaire de rapprocher les
lØgislations des États membres dans ce domaine et donc de
modifier l’annexe I de la directive 76/769/CEE (1).

(5) Le comitØ scientifique de la toxicitØ, de l’ØcotoxicitØ et de
l’environnement (CSTEE), aprŁs avoir ØtØ consultØ par la
Commission, a confirmØ que les risques cancØrogŁnes
prØsentØs par les textiles et les articles en cuir teints au
moyen de certains colorants azoïques sont prØoccupants.

(6) Pour protØger la santØ humaine, l’emploi des colorants
azoïques dangereux ainsi que la mise sur le marchØ de
certains articles teints au moyen de ces colorants devraient
Œtre interdits.

(7) Les mØthodes d’essai à utiliser pour prouver la conformitØ
des produits aux rŁgles ØnoncØes dans la prØsente directive
sont Øtablies dans l’annexe pour certains tissus.

(8) La prØsente directive s’applique sans prØjudice des disposi-
tions de la lØgislation communautaire Øtablissant des
exigences minimales pour la protection des travailleurs,
qui sont contenues dans la directive 89/391/CEE du
Conseil (2), ainsi que dans les directives particuliŁres
basØes sur cette derniŁre, en particulier la directive
90/394/CEE du Conseil (3) et la directive 98/24/CE du
Conseil (4),

ONT ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

L’annexe I de la directive 76/769/CEE est modifiØe comme
indiquØ dans l’annexe de la prØsente directive.

Article 2

1. Les États membres adoptent et publient les dispositions
lØgislatives, rØglementaires et administratives nØcessaires pour
se conformer à la prØsente directive au plus tard le 31
dØcembre 2001 (un an aprŁs sa date d’entrØe en vigueur). Ils
en informent immØdiatement la Commission.

Ils appliquent ces dispositions à partir du 1er juillet 2002
(dix-huit mois aprŁs l’entrØe en vigueur).

2. Lorsque les États membres adoptent ces mesures, celles-ci
contiennent une rØfØrence à la prØsente directive ou sont
accompagnØes d’une telle rØfØrence au moment de leur publi-
cation officielle. Les modalitØs de cette rØfØrence sont arrŒtØes
par les États membres.

Article 3

La prØsente directive entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Article 4

Les États membres sont destinataires de la prØsente directive.
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ANNEXE

Le point 43 suivant est ajoutØ à l’annexe I de la directive 76/769/CEE

«43 Colorants azoïques 1. Les colorants azoïques pouvant libØrer, par coupure rØductrice d’un ou plusieurs
groupements azoïques, une ou plusieurs des amines aromatiques ØnumØrØes dans
l’appendice, en concentrations supØrieures à 30 ppm dans les articles finis, selon la
mØthode d’essai spØcifiØe dans l’appendice,

ne doivent pas Œtre utilisØs dans les textiles et articles en cuir susceptibles d’entrer
en contact direct et prolongØ avec la peau humaine ou la cavitØ buccale, tels que:

� vŒtements, literie, serviettes de toilette, postiches, perruques, chapeaux, couches
et autres articles d’hygiŁne,

� chaussures, gants, bracelets de montre, sacs à main, porte-monnaie/porte-
feuilles, porte-documents, dessus de chaises,

� jouets en tissu ou en cuir et jouets comportant des accessoires en tissus ou en
cuir,

� tapis.

2. En outre, les articles en textile ou en cuir visØs au point 1 ne doivent pas Œtre mis
sur le marchØ, sauf s’ils sont conformes aux exigences fixØes pour ce point».

Le point suivant est ajoutØ à l’Appendice de l’annexe I de la directive 76/769/CEE

«Point 43 colorants azoïques

A. Liste des amines aromatiques

NumØro CAS NumØro index NumØro CE Substances

1 92-67-1 612-072-00-6 202-177-1 BiphØnyl-4-ylamine
4-aminobiphØnyl

xenylamine

2 92-87-5 612-042-00-2 202-199-1 Benzidine

3 95-69-2 202-441-6 4-chloro-o-toluidine

4 91-59-8 612-022-00-3 202-080-4 2-naphthylamine

5 97-56-3 611-006-00-3 202-591-2 o-aminoazotoluŁne
4-amino-2’,3-dimØthylazobenzŁne

4-o-tolylazo-o-toluidine

6 99-55-8 202-765-8 5-nitro-o-toluidine

7 106-47-8 203-401-0 4-chloroaniline

8 615-05-4 210-406-1 4-mØthoxy-m-phØnylŁnediamine

9 101-77-9 612-051-00-1 202-974-4 4,4’-mØthylŁnedianiline
4,4’-diaminodiphØnylmØthane

10 91-94-1 612-068-00-4 202-109-0 3,3’-dichlorobenzidine
3,3’-dichlorobiphØnyl-4,4’-ylŁnediamine
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NumØro CAS NumØro index NumØro CE Substances

11 119-90-4 612-036-00-X 204-355-4 3,3’-dimØthoxybenzidine
o-dianisidine

12 119-93-7 612-041-00-7 204-358-0 3,3’-dimØthylbenzidine
4,4’-bi-o-toluidine

13 838-88-0 612-085-00-7 212-658-8 4,4’-mØthylŁndei-o-toluidine

14 120-71-8 204-419-1 6-methoxy-m-toluidine
p-crØsidine

15 101-14-4 612-078-00-9 202-918-9 4,4’-mØthylŁne-bis-(2-chloro-aniline)
2,2’-dichloro-4,4’-mØthylŁne-dianiline

16 101-80-4 202-977-0 4,4’-oxydianiline

17 139-65-1 205-370-9 4,4’-thiodianiline

18 95-53-4 612-091-00-X 202-429-0 o-toluidine
2-aminotoluŁne

19 95-80-7 612-099-00-3 202-453-1 4-mØthyl-m-phØnylŁnediamine

20 137-17-7 205-282-0 2,4,5-trimØthylaniline

21 90-04-0 612-035-00-4 201-963-1 o-anisidine
2-mØthoxyaniline

B. MØthodes d’analyse

Analyse MØthode

1. DØtection de l’utilisation de colorants
azoïques interdits dans la fabrication
et le traitement des produits textiles
de couleur, en particulier ceux fabri-
quØs en fibres de cellulose et de
protØines (coton, viscose, laine, soie).

1. La prØsence des amines ØnumØrØes dans la partie A ci-dessus doit
Œtre recherchØe à l’aide de la mØthode d’analyse officielle allemande
dØnommØe �Untersuchung von Bedarfsgegenständen � Nachweis
der Verwendung bestimmter Azofarbstoffe aus textilen Bedarfs-
gegenständen� publiØe dans �Amtliche Sammlung von Unter-
suchungsverfahren nach § 35 des Lebensmittel- und Bedarfsgegen-
ständegesetzes, Gliederungsnummer B 82.02-2, Januar 1998 (1)�.

2. DØtection de l’utilisation de colorants
azoïques interdits dans la fabrication
et le traitement de produits en fibres
de polyester de couleur.

2. La prØsence des amines ØnumØrØes dans la partie A ci-dessus doit
Œtre recherchØe à l’aide de la mØthode d’analyse officielle allemande
dØnommØe �Untersuchung von Bedarfsgegenständen Nachweis der
Verwendung bestimmter Azofarbstoffe aus Polyesterfasern in Be-
darfsgegenständen� publiØe dans �Amtliche Sammlung von Unter-
suchungsverfahren nach § 35 des Lebensmittel- und Bedarfsgegen-
ständegesetzes, Gliederungsnummer B 82.02-4, Januar 1998 (1)�.

3. DØtection de l’utilisation de colorants
azoïques interdits dans la fabrication
et le traitement de produits en cuir de
couleur.

3. La prØsence des amines ØnumØrØes dans la partie A ci-dessus doit
Œtre recherchØe à l’aide de la mØthode d’analyse officielle allemande
dØnommØe �Untersuchung von Bedarfsgegenständen � Nachweis
bestimmter Azofarbstoffe in Leder�, publiØe dans �Amtliche Samm-
lung von Untersuchungsverfahren nach § 35 des Lebensmittel- und
Bedarfsgegenständegesetzes, Gliederungsnummer B 82.02-3, März
1997 (1)�.

(1) Disponible auprŁs de Beuth-Verlag GmbH, Berlin et Cologne.»
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Proposition de directive du Parlement europØen et du Conseil concernant les substances et
produits indØsirables dans l’alimentation des animaux

(2000/C 89 E/14)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

COM(1999) 654 final � 1999/0259(COD)

(prØsentØe par la Commission le 17 dØcembre 1999)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EURO-
PÉENNE,

vu le traitØ, instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 152,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des RØgions,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) Il y a lieu d’apporter de nombreuses modifications à la
directive 1999/29/CE du Conseil du 22 avril 1999 concer-
nant les substances et produits indØsirables dans l’alimen-
tation des animaux (1); dans un souci de clartØ et de ratio-
nalitØ, il convient de procØder à une refonte de ladite
directive.

(2) La production animale tient une place trŁs importante
dans l’agriculture de la CommunautØ; des rØsultats satis-
faisants dØpendent dans une large mesure de l’utilisation
d’aliments des animaux de bonne qualitØ et appropriØs;

(3) Une rØglementation de l’alimentation animale est un
facteur essentiel pour accroître la productivitØ de l’agricul-
ture;

(4) Il a ØtØ observØ que des additifs peuvent Œtre contaminØs
par des substances ou des produits indØsirables; il est dŁs
lors appropriØ d’Ølargir le champ d’application de la direc-
tive aux additifs;

(5) Les matiŁres premiŁres pour aliments des animaux, les
aliments des animaux et les additifs aux aliments des
animaux peuvent contenir des substances ou des produits
indØsirables susceptibles de nuire à la santØ animale ou, du
fait de leur prØsence dans les produits animaux, à la santØ
humaine;

(6) Il est impossible d’exclure totalement la prØsence des subs-
tances et produits en question et il importe au moins que
leur teneur dans les matiŁres premiŁres des aliments des
animaux et les additifs aux aliments des animaux soit
rØduite de maniŁre à empŒcher l’apparition d’effets indØ-
sirables et nuisibles; en l’occurrence, il est inopportun de
fixer ces teneurs en dessous du seuil de sensibilitØ des
mØthodes d’analyse à dØfinir sur le plan communautaire;

(7) Les substances et les produits indØsirables ne peuvent Œtre
prØsents dans les matiŁres premiŁres pour aliments des
animaux, les aliments des animaux et les additifs aux
aliments des animaux que dans les conditions fixØes par
la prØsente directive et ils ne peuvent Œtre distribuØs d’une
autre maniŁre dans le cadre de l’alimentation des animaux;
dŁs lors, la prØsente directive doit s’appliquer sans prØju-
dice des autres dispositions communautaires concernant
l’alimentation des animaux et notamment des rŁgles appli-
cables aux aliments composØs;

(8) Les dispositions de la prØsente directive doivent s’appli-
quer aux matiŁres premiŁres pour aliments des animaux,
aux aliments pour animaux, et aux additifs des aliments
des animaux, dŁs leur introduction dans la CommunautØ;
il convient, dŁs lors, de prØciser que les teneurs maximales
des substances et produits indØsirables fixØes s’appliquent
en gØnØral dŁs la mise en circulation des matiŁres
premiŁres pour aliments des animaux et des aliments
pour animaux y compris toutes les Øtapes de la commer-
cialisation et, en particulier, dŁs la date de leur importa-
tion;

(9) Les matiŁres premiŁres pour aliments des animaux, les
aliments pour animaux et les additifs aux aliments des
animaux doivent Œtre de qualitØ saine, loyale et
marchande; il doit, dŁs lors, Œtre interdit d’utiliser ou de
mettre en circulation des matiŁres premiŁres pour
aliments des animaux, des aliments pour animaux ou
des additifs aux aliments des animaux qui, compte tenu
de leur teneur trop ØlevØe en substances ou produits indØ-
sirables, conduisent à un dØpassement des teneurs maxi-
males prØvues à l’annexe I de la prØsente directive;

(10) Il convient de limiter la prØsence de certaines substances
ou produits indØsirables dans les aliments complØmen-
taires par la fixation de teneurs maximales appropriØes;

(11) Dans certains cas, une limite maximale est Øtablie, tenant
compte des niveaux de fond actuels, mais il est appropriØ
de continuer les efforts pour limiter dans toute la mesure
du possible la prØsence de certaines substances et certains
produits indØsirables dans les matiŁres premiŁres pour
aliments des animaux, des aliments des animaux ou des
additifs en vue de rØduire leur prØsence dans la chaîne
alimentaire; il convient donc de prØvoir dans la prØsente
directive la possibilitØ d’Øtablir une limite d’action, nette-
ment infØrieure à la limite maximale Øtablie; en cas de
dØpassement de cette limite d’action, des enquŒtes
doivent Œtre menØes sur l’identification de la source de
contamination et des mesures doivent Œtre prises afin de
rØduire ou d’Øliminer la source de contamination;

(12) Il faut laisser aux États membres la facultØ, lorsque la santØ
animale ou humaine se trouve menacØe, de rØduire
temporairement les teneurs maximales fixØes ou de fixer
une teneur maximale pour d’autres substances ou produits
ou encore d’interdire la prØsence de ces substances ou
produits dans les aliments des animaux; pour Øviter

FRC 89 E/70 Journal officiel des CommunautØs europØennes 28.3.2000

(1) JO L 115 du 4.5.1999, p. 32.



qu’un État membre fasse un usage abusif de cette facultØ,
il importe de dØcider, selon une procØdure communautaire
d’urgence et sur la base de documents justificatifs, des
modifications Øventuelles de l’annexe I de la prØsente
directive;

(13) Les matiŁres premiŁres pour aliments des animaux, les
aliments pour animaux et les additifs aux aliments des
animaux rØpondant aux conditions de la prØsente directive
ne doivent, en ce qui concerne la teneur en substances et
produits indØsirables, Œtre soumis qu’aux restrictions de
mise en circulation prØvues par la prØsente directive;

(14) Pour garantir, lors de la circulation des matiŁres premiŁres
pour aliments des animaux, des aliments pour animaux et
des additifs, le respect des conditions fixØes pour les subs-
tances et produits indØsirables, les États membres doivent
prØvoir des dispositions de contrôle appropriØes;

(15) Dans le cadre du systŁme d’information mis en place par
la prØsente directive au niveau des services de contrôle
officiels, il convient que les États membres soient informØs
Øgalement par les opØrateurs des cas de non-respect des
dispositions de la prØsente directive; dans ces cas, les États
membres sont tenus de prendre toutes les mesures
permettant d’exclure une utilisation de ces substances et
produits indØsirables dans l’alimentation des animaux; les
États membres sont, le cas ØchØant, tenus de s’assurer de la
destruction du lot de matiŁre premiŁre pour aliments des
animaux, d’aliment ou d’additif pour aliments des
animaux, si celle-ci a ØtØ dØcidØe par son propriØtaire;

(16) Une procØdure communautaire appropriØe est indispen-
sable pour adapter les dispositions techniques fixØes à
l’annexe I de la prØsente directive en fonction de l’Øvolu-
tion des connaissances scientifiques et techniques;

(17) Pour faciliter la mise en �uvre des mesures envisagØes, il
convient de prØvoir une procØdure instaurant une coopØ-
ration Øtroite entre les États membres et la Commission au
sein du comitØ permanent des aliments des animaux
instituØ par la dØcision 70/372/CEE (1);

(18) Les mesures nØcessaires pour la mise en oeuvre de la
prØsente directive Øtant des mesures de portØe gØnØrale
au sens de l’article 2 de la dØcision 1999/468/CE du
Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalitØs de l’exercice
des compØtences d’exØcution confØrØes à la Commis-
sion (2), il convient que ces mesures soient arrŒtØes selon
la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5 de
ladite dØcision;

(19) La prØsente directive ne doit pas porter atteinte aux obli-
gations des États membres concernant les dØlais de trans-
position Øtablis dans la partie B de l’Annexe III de la
directive 1999/29/CE,

ONT ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

1. La prØsente directive concerne les substances et produits
indØsirables dans l’alimentation des animaux.

2. La prØsente directive s’applique sans prØjudice des dispo-
sitions concernant:

a) les additifs dans l’alimentation des animaux;

b) la mise en circulation des aliments des animaux;

c) la fixation de teneurs maximales pour les rØsidus de pesti-
cides sur et dans les produits destinØs à la nutrition animale
dans la mesure oø ces rØsidus ne sont pas mentionnØs à
l’annexe I de la prØsente directive, section B;

d) les micro-organismes dans les aliments des animaux;

e) certains produits utilisØs dans l’alimentation des animaux;

f) les aliments pour animaux visant des objectifs nutritionnels
particuliers.

Article 2

Au sens de la prØsente directive, on entend par:

a) aliments des animaux: les produits d’origine vØgØtale ou
animale à l’Øtat naturel, frais ou conservØs, et les dØrivØs
de leur transformation industrielle, ainsi que les substances
organiques ou inorganiques, simples ou en mØlanges,
comprenant ou non des additifs, qui sont destinØs à l’alimen-
tation animale par voie orale;

b) matiŁres premiŁres pour aliments des animaux: les diffØrents
produits d’origine vØgØtale ou animale, à l’Øtat naturel, frais
ou conservØs, et les dØrivØs de leur transformation indus-
trielle, ainsi que les substances organiques ou inorganiques,
comprenant ou non des additifs, qui sont destinØs à Œtre
utilisØs pour l’alimentation des animaux par voie orale,
soit directement tels quels, soit aprŁs transformation, pour
la prØparation d’aliments composØs pour animaux ou en
tant que supports des prØmØlanges;

c) aliments complets: les mØlanges d’aliments des animaux qui,
gra¼ce à leur composition, suffisent à assurer une ration
journaliŁre;

d) aliments complØmentaires: les mØlanges d’aliments qui
contiennent des taux ØlevØs de certaines substances et qui,
en raison de leur composition, n’assurent la ration journa-
liŁre que s’ils sont associØs à d’autres aliments des animaux;

e) aliments composØs pour animaux: mØlanges de matiŁres
premiŁres pour aliments des animaux comprenant ou non
des additifs, destinØs à l’alimentation animale par voie orale,
sous la forme d’aliments complets ou complØmentaires;

f) ration journaliŁre: la quantitØ totale d’aliments rapportØe à
une teneur en humiditØ de 12 %, nØcessaire en moyenne par
jour à un animal d’une espŁce, d’une catØgorie d’a¼ge et d’un
rendement dØterminØs pour satisfaire l’ensemble de ses
besoins;

g) animaux: les animaux appartenant à des espŁces normale-
ment nourries et dØtenues ou consommØes par l’homme
ainsi que les animaux vivant en libertØ dans la nature
dans le cas oø ils sont nourris avec des aliments pour
animaux;

h) animaux familiers: animaux appartenant à des espŁces
normalement nourries et dØtenues, mais non consommØs
par l’homme, à l’exception des animaux qui servent à la
production de fourrures;
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i) additifs: les additifs tels qu’ils sont dØfinis à l’article 2 de la
directive 70/524/CEE du Conseil du 23 novembre 1970
concernant les additifs dans l’alimentation des animaux (1).

Article 3

1. Les matiŁres premiŁres pour aliments des animaux, les
aliments pour animaux et les additifs aux aliments des
animaux ne peuvent Œtre mis en circulation dans la Commu-
nautØ que s’ils sont de qualitØ saine loyale et marchande.
2. En particulier, ne peuvent Œtre considØrØs comme Øtant de
qualitØ saine, loyale et marchande des matiŁres premiŁres pour
aliments des animaux, des aliments pour animaux et des addi-
tifs dont la teneur en substances ou produits indØsirables est si
ØlevØe qu’elle rend impossible le respect des teneurs maximales
fixØes à l’annexe I de la prØsente directive pour les matiŁres
premiŁres pour aliments des animaux, les aliments des animaux
et les additifs pour les aliments des animaux.

Article 4

1. Les États membres prescrivent que les substances et
produits ØnumØrØs à l’annexe 1 de la prØsente directive ne
sont tolØrØs dans les matiŁres premiŁres pour aliments des
animaux, les aliments pour animaux et les additifs aux aliments
des animaux que dans les conditions fixØes à ladite annexe de
la prØsente directive.
2. Afin de limiter dans toute la mesure du possible la
prØsence de certaines substances et produits inØvitables dans
les matiŁres premiŁres pour aliments des animaux, les aliments
des animaux et les additifs, les États membres prescrivent que
des enquŒtes sont menØes sur l’identification et sur la rØduction
ou l’Ølimination des sources de contamination, non seulement
en cas de dØpassement des limites maximales fixØes, mais Øgale-
ment lorsque des niveaux importants de certaines substances et
produits inØvitables sont dØtectØs. Le cas ØchØant une limite
d’action sera fixØe à cette fin à l’annexe I de la prØsente direc-
tive.

Article 5

Les États membres prescrivent qu’un lot d’une matiŁre premiŁre
pour aliments des animaux, d’aliments des animaux ou d’un
additif pour aliment des animaux, ayant une teneur d’une subs-
tance ou d’un produit indØsirable supØrieure à la teneur maxi-
male fixØe dans la colonne 3 de l’annexe I de la prØsente
directive, ne doit pas Œtre mØlangØ avec d’autres lots de
matiŁres premiŁres pour aliments des animaux, avec des lots
d’aliments ou avec des lots d’additifs pour aliments des
animaux.

Article 6

Les États membres prescrivent que les aliments complØmen-
taires, dans la mesure oø il n’existe pas de dispositions parti-
culiŁres à leur Øgard, ne peuvent contenir, compte tenu de la
dilution prØvue pour leur utilisation, des teneurs en substances
et produits ØnumØrØs dans l’annexe I de la prØsente directive
supØrieures à celles qui sont fixØes pour les aliments complets.

Article 7

1. Si un État membre, en raison de nouvelles donnØes ou
d’une nouvelle Øvaluation des donnØes existantes, intervenues
depuis l’adoption des dispositions en cause, constate, sur la
base d’une motivation circonstanciØe, qu’une teneur maximale

fixØe à l’annexe I de la prØsente directive ou qu’une substance
ou un produit non mentionnØ à cette annexe I prØsente un
danger pour la santØ animale ou humaine ou pour l’environ-
nement, cet État membre peut provisoirement rØduire cette
teneur, fixer une teneur maximale ou interdire la prØsence de
cette substance ou de ce produit dans les aliments des animaux
ou dans les matiŁres premiŁres pour aliments des animaux. Il
en informe immØdiatement les autres États membres et la
Commission en prØcisant les motifs justifiant la dØcision.

2. Selon la procØdure prØvue à l’article 12, il est dØcidØ
immØdiatement si l’annexe I doit Œtre modifiØe.

Aussi longtemps qu’aucune dØcision n’a ØtØ arrŒtØe soit par le
Conseil, soit par la Commission, l’État membre peut maintenir
les mesures qu’il a mises en application.

Article 8

Selon la procØdure prØvue à l’article 11 et compte tenu de
l’Øvolution des connaissances scientifiques et techniques:

a) sont arrŒtØes les modifications à apporter à l’annexe I;

b) est Øtablie pØriodiquement une version codifiØe de l’annexe I
afin d’y incorporer les modifications successives apportØes
en application du point a);

c) peuvent Œtre dØfinis les critŁres d’acceptabilitØ des matiŁres
premiŁres pour aliments des animaux ayant ØtØ soumises à
certains procØdØs de dØcontamination.

Article 9

Les États membres veillent à ce que les matiŁres premiŁres pour
aliments des animaux, les aliments pour animaux et les additifs
aux aliments des animaux qui sont conformes à la prØsente
directive ne soient pas soumis à d’autres restrictions de mise
en circulation en ce qui concerne la prØsence de substances et
de produits indØsirables.

Article 10

1. Les États membres prennent toutes les dispositions utiles
pour que soit effectuØ, au moins par sondage, le contrôle offi-
ciel des aliments des animaux, des matiŁres premiŁres pour
aliments des animaux et des additifs, quant au respect des
conditions prØvues par la prØsente directive.

2. Les États membres communiquent aux autres États
membres et à la Commission le nom des services qu’ils ont
dØsignØs pour effectuer ces contrôles.

3. Les États membres prescrivent que lorsqu’un opØrateur
(importateur, producteur, etc.) ou une personne qui, du fait
de ses activitØs professionnelles, possŁde, a possØdØ ou a ØtØ
en contact direct avec un lot de matiŁre premiŁre pour aliments
des animaux, d’aliment pour animaux ou d’additifs pour
aliments des animaux, dispose d’informations indiquant que:

� le lot des matiŁres premiŁres pour aliments des animaux est
impropre à toute utilisation dans l’alimentation animale en
raison d’une contamination par une substance ou un
produit indØsirable ØnumØrØ à l’annexe I et n’est pas de
ce fait conforme aux dispositions de l’article 3, paragraphe
1 et constitue, dŁs lors, un danger grave pour la santØ
animale ou humaine ou en raison d’une contamination
par une substance ou un produit indØsirable non

FRC 89 E/72 Journal officiel des CommunautØs europØennes 28.3.2000

(1) JO L 270 du 14.12.1970, p. 1.



ØnumØrØ à l’annexe I mais constituant un danger grave
possible pour la santØ animale ou humaine,

� le lot d’aliments pour animaux est impropre à toute utili-
sation dans l’alimentation animale en raison d’une contami-
nation par une substance ou un produit indØsirable
ØnumØrØ à l’annexe I et n’est pas de ce fait conforme aux
dispositions de l’annexe I et constitue, dŁs lors, un danger
grave pour la santØ animale ou humaine ou en raison d’une
contamination par une substance ou un produit indØsirable
non ØnumØrØ à l’annexe I mais constituant un danger grave
possible pour la santØ animale ou humaine,

� le lot d’additif est impropre à toute utilisation dans l’alimen-
tation animale en raison d’une contamination par une subs-
tance ou un produit indØsirable ØnumØrØ à l’annexe I et
n’est pas de ce fait conforme aux dispositions de l’annexe
I et constitue, dŁs lors, un danger grave pour la santØ
animale ou humaine ou en raison d’une contamination
par une substance ou un produit indØsirable non
ØnumØrØ à l’annexe I mais constituant un danger grave
possible pour la santØ animale ou humaine,

cette personne ou cet opØrateur doit en informer aussitôt les
autoritØs officielles, mŒme si la destruction du lot est envisagØe.

AprŁs vØrification des informations reçues, les États membres
veillent, dans le cas d’un lot contaminØ, à ce que les mesures
nØcessaires soient prises pour que ce lot ne soit pas utilisØ dans
l’alimentation animale.

Les États membres veillent à ce que la destination finale du lot
contaminØ, y compris sa destruction Øventuelle, ne puisse avoir
des effets nuisibles pour la santØ humaine, animale ou sur
l’environnement.

4. Si un lot de matiŁres premiŁres pour aliments des
animaux, un lot d’aliments pour animaux ou un lot d’additifs
pour aliments des animaux est susceptible d’Œtre expØdiØ vers
un État membre alors qu’il a, dans un autre État membre, ØtØ
jugØ non conforme aux dispositions de la prØsente directive en
raison d’une teneur trop ØlevØe en substances ou produits indØ-
sirables, cet État membre communique immØdiatement aux
autres États membres et à la Commission tout renseignement
utile concernant ce lot.

Article 11

1. La Commission est assistØe par le ComitØ permanent des
aliments des animaux, instituØ par l’article premier de la DØci-
sion du Conseil 70/372/CEE du 20 juillet 1970 (1).

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5 de la dØci-
sion 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de
l’article 7 paragraphe 3 et de l’article 8 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision
1999/468/CE est fixØe à 3 mois.

Article 12

1. La Commission est assistØe par le ComitØ permanent des
aliments des animaux, instituØ par l’article premier de la DØci-
sion du Conseil 70/372/CEE.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5 de la dØci-
sion 1999/468/CE s’applique dans le respect des dispositions de
l’article 7 paragraphe 3 et de l’article 8 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 5 paragraphe 6 de la dØcision
1999/468/CE est fixØe à 15 jours.

Article 13

1. Les États membres appliquent au moins les dispositions
de la prØsente directive aux aliments pour animaux destinØs à
l’exportation vers des pays tiers.

2. Le paragraphe 1 ne porte pas atteinte au droit des États
membres d’autoriser la rØexportation vers le pays tiers expor-
tateur des lots d’aliments pour animaux qui ne remplissent pas
les conditions de la prØsente directive.

Article 14

1. La directive 1999/29/CE est abrogØe, sans prØjudice des
obligations des États membres en ce qui concerne les dØlais de
transposition figurant à l’annexe III, partie B, des directives
mentionnØes à l’annexe III, partie A, de la directive
1999/29/CE.

2. Les rØfØrences faites à la directive 1999/29/CE s’entendent
comme faites à la prØsente directive et sont à lire selon le
tableau de correspondance figurant à l’annexe II.

Article 15

Les États membres arrŒtent et publient, au plus tard le 30 juin
2000, les dispositions lØgislatives, rØglementaires et administra-
tives nØcessaires pour se conformer à la prØsente directive. Ils
en informent immØdiatement la Commission.

Les mesures arrŒtØes s’appliquent à partir du 1er juillet 2000.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, elles
contiennent une rØfØrence à la prØsente directive ou sont
accompagnØes d’une telle rØfØrence lors de leur publication
officielle. Les modalitØs de cette rØfØrence sont arrŒtØes par
les États membres.

Les États membres communiquent à la Commission le texte des
dispositions de droit national qu’ils adoptent dans le domaine
rØgi par la prØsente directive.

Article 16

La prØsente directive Œtre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Article 17

Les États membres sont destinataires de la prØsente directive.
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ANNEXE I

Substances, produits Aliments pour animaux

Teneur maximale en
mg/kg (ppm) d’aliments

pour animaux d’une
teneur en humiditØ de

12 %

(1) (2) (3)

A. Substances (ions ou produits)

1. Arsenic MatiŁres premiŁres pour aliments des animaux, à l’exception
de:

2

� farines d’herbes, de luzerne et de trŁfle dØshydratØ ainsi
que la pulpe sØchØe de betteraves sucriŁres et la pulpe
sØchØe, mØlassØe de betteraves sucriŁres

4

� phosphates et aliments des animaux provenant de la
transformation de poisson ou d’autres animaux marins

10

Aliments complets, à l’exception de: 2

� aliments complets pour poissons 4

Aliments complØmentaires, à l’exception de: 4

� aliments minØraux 12

2. Plomb MatiŁres premiŁres pour aliments des animaux, à l’exception
de:

10

� fourrages verts 40

� phosphates 30

� levures 5

Aliments complets 5

Aliments complØmentaires, à l’exception de: 10

� aliments minØraux 30

3. Fluor MatiŁres premiŁres pour aliments des animaux, à l’exception
de:

150

� aliments d’origine animale 500

� phosphates 2 000

Aliments complets, à l’exception de: 150

� Aliments complets pour bovines, ovines, caprins

� en lactation 30

� autres 50

� aliments complets pour porcs 100

� aliments complets pour volaille 350

� aliments complets pour poussins 250

ComposØs minØraux pour bovines, ovins et caprins 2 000 (1)

Autres aliments complØmentaires 125 (2)

4. Mercure MatiŁres premiŁres pour aliments des animaux, à l’exception
de:

0,1

� aliments provenant de la transformation de poissons ou
d’autres animaux marins

0,5

Aliments complets, à l’exception de: 0,1

� aliments complets pour chiens et chats 0,4

Aliments complØmentaires, à l’exception de:

� aliments complØmentaires pour chiens et chats 0,2
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(1) (2) (3)

5. Nitrites Farine de poisson 60
(exprimØ en nitrite

de sodium)

Aliments complets, à l’exception de: 15

� aliments pour animaux domestiques sauf les oiseaux et
poissons d’ornement

(exprimØ en nitrite
de sodium)

6. Cadmium MatiŁres premiŁres pour aliments des animaux d’origine
vØgØtale

1

MatiŁres premiŁres pour aliments des animaux d’origine
animale, à l’exception de:

2

� aliments pour animaux domestiques

Phosphates 10 (3)

Aliments complets pour bovins, ovins et caprins, à l’excep-
tion de:

1

� aliments complets pour veaux, agneaux et chevreaux

Autres aliments complets, à l’exception de: 0,5

� aliments pour animaux domestiques

Aliments minØraux 5 (4)

Autres aliments complØmentaires pour bovins, ovins et
caprins

0,5

B. Produits

1. Aflaxotin B1 MatiŁres premiŁres pour aliments des animaux, à l’exception
de:

0,05

� arachide, coprah, palmiste, graines de coton, babassu,
maïs et dØrivØs de leur transformation

0,02

Aliments complets pour bovins, ovins et caprins, à l’excep-
tion de:

0,05

� bØtail laitier 0,005

� veaux, agneaux et chevreaux 0,01

Aliments complets pour porcs et volailles (à l’exception des
jeunes animaux)

0,02

Autres aliments complets 0,01

Aliments complØmentaires pour bovins, ovins et caprins (à
l’exception des aliments complØmentaires pour bØtail laitier,
veaux, agneaux et chevreaux)

0,05

Aliments complØmentaires pour porcs et volailles (à l’excep-
tion des jeunes animaux)

0,03

Autres aliments complØmentaires 0,005
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(1) (2) (3)

2. Acide cyanhydrique MatiŁres premiŁres pour aliments des animaux, à l’exception
de:

50

� graines de lin 250

� tourteaux de lin 350

� produits de manioc et tourteaux d’amandes 100

Aliments complets, à l’exception de: 50

� aliments complets pour poussins 10

3. Gossypol libre MatiŁres premiŁres pour aliments pour animaux, à l’excep-
tion de:

20

� tourteaux de graines de coton 1 200

Aliments complets, à l’exception de: 20

� aliments complets pour bovins, ovins et caprins 500

� aliments complets pour volailles (à l’exception des
volailles de ponte) et veaux

100

� aliments complets pour lapins et porcs (à l’exception des
porcelets)

60

4. ThØobromine Aliments complets, à l’exception de: 300

� aliments complets pour bovins adultes 700

5. Essence volatile de moutarde MatiŁres premiŁres pour aliments des animaux, à l’exception
de:

100

� tourteaux de colza 4 000
(exprimØ en

isothiocyanate
d’allyle)

Aliments complets, à l’exception de: 150
(exprimØ en

isothiocyanate
d’allyle)

� aliments complets pour bovins, ovins et caprins (à
l’exception des jeunes animaux)

1 000
(exprimØ en

isothiocyanate
d’allyle)

� aliments complets pour porcs (à l’exception des porce-
lets) et volailles

500
(exprimØ en

isothiocyanate
d’allyle)

6. Vinylthiooxazolidone (vinyle-oxazolidie thion) Aliments complets pour volailles, à l’exception de: 1 000

� aliments complets pour volailles de ponte 500

7. Ergot du seigle (Claviceps purpurea) Tous les aliments contenant des cØrØales non moulues 1 000

8. Graines de mauvaises herbes et fruits non moulus ni
broyØs contenant des alcaloïdes, des glucocides ou
autres substances toxiques, isolØment ou ensemble:

Tous les aliments 3 000

a) Lolium temulentum L., 1 000

b) Lolium remotum Schrank, 1 000

c) Datura stramonium L. 1 000
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9. Ricin � Ricinus communis L. Tous les aliments 10
(exprimØ en

coques de ricin)

10. Crotalaria spp. Tous les aliments 100

11. Aldrine
isolØment ou ensemble, calculØ sous
forme de dieldrine

Tous les aliments, à l’exception de: 0,01

12. Dieldrine

9>=>;
9>=>;

9>=>;� matiŁres grasses 0,2

13. CamphØchlore (toxaphŁne) Tous les aliments 0,1

14. Chlordane (somme des isomŁres cis et trans et de
l’oxychlordane, calculØe sous forme de chlordane)

Tous les aliments, à l’exception de: 0,02

� matiŁres grasses 0,05

15. DDT (somme des isomŁres de DDT, TDE et DDE,
calculØe sous forme de DDT)

Tous les aliments, à l’exception de: 0,05

� matiŁres grasses 0,5

16. Endosulfan (somme des isomŁres alpha et bŒta et de
l’endosulfansulfate, calculØe sous forme d’endosulfan)

Tous les aliments, à l’exception de: 0,1

� maïs 0,2

� graines olØagineuses 0,5

� aliments complets pour poissons 0,005

17. Endrine (somme de l’endrine et de la delta-cØtoen-
drine, calculØe sous forme d’endrine)

Tous les aliments, à l’exception de: 0,01

� matiŁres grasses 0,05

18. Heptachlore (somme de l’heptachlore et de l’hepta-
chloreØpoxyde, calculØe sous forme d’heptachlore)

Tous les aliments, à l’exception de: 0,01

� matiŁres grasses 0,2

19. HexachlorobenzŁne (HCB) Tous les aliments, à l’exception de: 0,01

� matiŁres grasses 0,2

20. Hexachlorcyclohexan (HCH)

20.1. IsomŁres alpha Tous les aliments, à l’exception de: 0,02

� matiŁres grasses 0,2

20.2. IsomŁres bŒta Aliments composØs, à l’exception de: 0,01

� aliments pour bØtail laitier 0,005

MatiŁres premiŁres pour aliments des animaux à l’exception
de:

0,01

� matiŁres grasses 0,1

20.3. IsomŁres gamma Tous les aliments, à l’exception de: 0,2

� matiŁres grasses 2,0

21. Dioxine (somme des PCDD et PCDF, exprimØe en
Øquivalents toxiques internationaux)

Pulpe d’agrumes 500 pg I-TEQ/kg
(seuil de dØtection

supØrieur) (5)

FR28.3.2000 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 89 E/77



(1) (2) (3)

C. ImpuretØs botaniques
1. Abricot � Prunus armeniaca L. 9>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>:

Tous les aliments

9>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>:
Les graines et

fruits et dØrivØs
de leur transfor-

mation des
espŁces vØtØtales

ci-contre ne
peuvent se

trouver dans les
aliments des

animaux qu’en
quantitØ

indØcelable

2. Amande amŁre � Prunus dulcis (Mill.) D.A. Webb var.
amara (DC.) Focke (= Prunus amygdalus Batsch var.
amara (DC.) Focke)

3. Faîne non dØcortiquØe � Fagus silvatica L.
4. Cameline � Camilina sativa (L.) Crantz
5. Mowrah, Bassia, Madhuca � Madhuca longifolia (L.)

Macbr. (= Bassia longifolia L. = Illipe malabrorum Engl.)
Madhuca indica Gmelin (= Bassia latifolia Roxb.) = Illipe
latifolia (Roscb.) F. Mueller)

6. PurgŁre � Jatropha curcas L.
7. Croton � Croton tiglium L.
8. Moutarde indienne � Brassica juncea (L.) Czern. et

Coss. ssp. integrifolia (West.) Thell.
9. Moutarde de Sarepte � Brassica juncea (L.) Czern. et

Coss. ssp. juncea
10. Moutarde chinoise � Brassica juncea (L.) Czern. et

Coss. ssp. juncea var. lutea Batalin
11. Moutarde noire � Brassica nigra (L.) Koch
12. Moutarde d’Abyssinie (d’Éthiopie) � Brassica carinata

A. Braun

8>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>;

8>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>;
(1) Les États membres peuvent Øgalement prescrire une teneur maximale en fluor Øgale à 1,25 % de la teneur en phosphate.
(2) Teneur en fluor pour 1 % de phosphate.
(3) Les États membres peuvent Øgalement prescrire une teneur maximale en cadmium de 0,5 mg pour 1 % de phosphore.
(4) Les États membres peuvent Øgalement prescrire une teneur maximale en cadmium de 0,75 mg pour 1 % de phosphore.
(5) Les teneurs sont calculØes en supposant que toutes les valeurs des congØnŁres diffØrents au-dessous du seuil de dØtection sont Øgales au seuil de dØtection.
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ANNEXE II

TABLEAU DE CORRESPONDANCE

Directive 1999/29 PrØsente directive

Article 1er Article 1er

Article 2, lettre a) Article 2, lettre a)

Article 2, lettre b) Article 2, lettre b)

Article 2, lettre c) Article 2, lettre c)

Article 2, lettre d) Article 2, lettre d)

Article 2, lettre e) Article 2, lettre e)

Article 2, lettre f) Article 2, lettre f)

Article 2, lettre g) Article 2, lettre g)

Article 2, lettre h) Article 2, lettre h)

� Article 2, lettre i)

Article 3 Article 3

Article 4, point 1) Article 4, point 1)

Article 4, point 2) �

� Article 4, point 2)

Article 5 �

Article 6 �

Article 7 Article 5

Article 8 Article 6

Article 9 Article 7

Article 10 Article 8

Article 11 Article 9

Article 12 Article 10

Article 13 Article 11

Article 14 Article 12

Article 15 Article 13

Article 16 �

� Article 14

� Article 15

Article 17 Article 16

Article 18 Article 17

Annexe I Annexe I

Annexe II �

Annexe III �

Annexe IV Annexe II
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Proposition de rŁglement (CE) du Conseil rectifiant le rŁglement (CE) no 2075/92 portant organi-
sation commune de marchØ dans le secteur du tabac brut

(2000/C 89 E/15)

COM(1999) 704 final � 1999/0283(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 17 dØcembre 1999)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 37,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) L’article 9, paragraphe 3 du rŁglement (CEE) no 2075/92 (1)
prØvoit la distribution des quotas de production aux
producteurs proportionnellement à la moyenne des quan-
titØs livrØes pendant les trois annØes prØcØdant l’annØe de la
derniŁre rØcolte.

(2) L’article 9, paragraphe 4 dudit rŁglement prØvoit que les
États membres peuvent, avant la date limite prØvue pour la
conclusion des contrats de culture, procØder à un transfert
de quantitØs de seuil de garantie, conformØment au para-
graphe 3, vers d’autres groupes de variØtØs. La partie de la
phrase «conformØment au paragraphe 3» provient d’une
disposition antØrieure à l’adoption de la mesure de trans-
fert. Il convient dŁs lors de supprimer au paragraphe 4 la
rØfØrence au paragraphe 3, compte tenu du fait que la
rØalisation des transferts ne peut pas se faire conformØment
au paragraphe 3 sans porter prØjudice aux producteurs qui,
ayant dØjà reçu des quotas de production proportionnelle-
ment à la moyenne des quantitØs livrØes pendant les trois
annØes prØcØdant l’annØe de la derniŁre rØcolte, demandent
de cultiver d’autres variØtØs pour rØpondre à la demande du
marchØ. En effet, l’application de cette rØfØrence au para-
graphe 3 comporterait que les quantitØs transfØrØes soient

distribuØes aux producteurs proportionnellement à la
moyenne de ses quantitØs livrØes pendant les trois annØes
prØcØdant l’annØe de la derniŁre rØcolte, sans prendre en
considØration le droit acquis du producteur demandeur du
transfert.

(3) La mesure en question doit s’appliquer à partir de la rØcolte
1999,

A ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Le rŁglement (CEE) no 2075/92 est rectifiØ comme suit:

À l’article 9, paragraphe 4, le premier alinØa est remplacØ
par le texte suivant:

«Avant la date limite prØvue pour la conclusion des
contrats de culture, les États membres peuvent Œtre auto-
risØs à transfØrer des quantitØs de seuil de garantie d’un
groupe de variØtØs vers un autre groupe de variØtØs.»

Article 2

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le septiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Il est applicable à partir de la rØcolte 1999.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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Proposition de rŁglement (CE) du Conseil modifiant le rŁglement (CE) no 3448/93 dØterminant le
rØgime d’Øchanges applicable à certaines marchandises rØsultant de la transformation de produits

agricoles

(2000/C 89 E/16)

COM(1999) 717 final � 1999/0284(CNS)

(PrØsentØe par la Commission le 21 dØcembre 1999)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment ses articles 37 et 133,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

considØrant ce qui suit:

(1) Le rŁglement (CE) no 3448/93 du Conseil du 6 dØcembre
1993 dØterminant le rØgime d’Øchange applicable à
certaines marchandises rØsultant de la transformation de
produits agricoles (1), modifiØ en dernier lieu par le rŁgle-
ment (CE) no 2491/98 de la Commission (2) prØvoit en son
article 8 que lors de l’exportation de marchandises, les
produits agricoles mis en �uvre peuvent bØnØficier de resti-
tutions Øtablies en application des rŁglements portant orga-
nisation commune de marchØ des secteurs concernØs. Il
convient de complØter cet article afin de tenir compte des
contraintes rØsultant de l’accord sur l’agriculture conclu
dans le cadre des nØgociations commerciales multilatØrales
du cycle d’Uruguay;

(2) En particulier, il convient d’assurer un suivi des dØpenses
sur la base des engagements via l’Ømission de certificats.
Toutefois, en ce qui concerne les dØpenses qui n’ont pas ØtØ
couvertes par l’obtention d’un (ou plusieurs) certificat(s), la
comptabilisation de ces dØpenses reste effectuØe sur la base
des paiements de restitution, le cas ØchØant sous forme
d’avance;

(3) En vertu des accords conclus en conformitØ avec l’article
300 du traitØ, les besoins en matiŁres premiŁres agricoles
des industries de transformation risquent de ne pas pouvoir
Œtre assurØs complŁtement dans des conditions compØti-
tives, par les matiŁres premiŁres agricoles communautaires.
Le rŁglement (CEE) no 2913/92 (3) du Conseil, modifiØ en
dernier lieu par le rŁglement (CE) no 955/1999 (4) du Parle-
ment et du Conseil Øtablissant le code des douanes commu-
nautaire prØvoit, en son article 117 point c) l’admission de
marchandises sous le rØgime de perfectionnement actif sous
rØserve du respect de conditions Øconomiques dont les

modalitØs sont dØfinies par le rŁglement (CE) no 2454/93 (5)
de la Commission, modifiØ en dernier lieu par le rŁglement
(CE) no 1662/1999 (6). Compte tenu des accords susvisØs, il
convient de prØvoir Øgalement que les conditions Øconomi-
ques sont considØrØes comme remplies pour le placement
de certaines quantitØs de produits agricoles sous le rØgime
du perfectionnement;

(4) Afin de garantir les intØrŒts des producteurs des matiŁres
premiŁres agricoles, il convient d’assurer un contrôle
global, sur la base d’un bilan prØvisionnel, concernant les
quantitØs placØes sous le rØgime du perfectionnement actif
non soumises à un contrôle individuel prØalable des condi-
tions Øconomiques, (à l’exclusion de celles utilisØes dans le
cadre du travail à façon, des manipulations usuelles, ou
pour la fabrication de marchandises non Øligibles aux resti-
tutions) et dans le respect des autres conditions gØnØrales
relatives au rØgime de perfectionnement actif;

(5) Les mesures nØcessaires pour la mise en �uvre du rŁgle-
ment (CE) no 3448/93 du Conseil Øtant des mesures de
gestion au sens de l’article 2 de la dØcision 1999/468/CE
du Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalitØs de l’exer-
cice des compØtences d’exØcution confØrØes à la Commis-
sion (7), il convient que ces mesures soient arrŒtØes selon la
procØdure de gestion prØvue à l’article 4 de ladite dØcision;

(6) Il convient de mettre à jour certaines rØfØrences suite à la
codification du traitØ instituant la CommunautØ europØenne
ainsi que certaines dØfinitions;

(7) Il convient, en consØquence, de modifier le rŁglement (CE)
no 3448/93,

A ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Le rŁglement (CE) no 3448/93 est modifiØ comme suit:

1) l’article 1er, le paragraphe 2 est remplacØ par le texte
suivant:

«2. Aux fins du prØsent rŁglement, on entend par:

� �produits agricoles�, les produits relevant de l’annexe I
du traitØ,
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� �marchandises�, les produits ne relevant pas de l’annexe I
du traitØ ØnumØrØs à l’annexe B.

Toutefois, le terme �marchandises� employØ dans le chapitre
II du titre premier, ainsi qu’à l’article 11, se rapporte aux
produits ne relevant pas de l’annexe I du traitØ et repris
dans les annexes correspondantes des rŁglements portant
organisation commune de marchØ dans le secteur agricole.»

2) À l’article 8 le paragraphe suivant est ajoutØ:

«5. Le respect des limites dØcoulant des accords conclus
en conformitØ avec l’article 300 du traitØ est assurØ sur la
base de certificats dØlivrØs au titre des pØriodes de rØfØrence
prØvues, complØtØe par le montant prØvu au titre des petits
exportateurs.»

3) L’article 11 est remplacØ par le texte suivant:

«1. Le placement de produits agricoles sous le rØgime de
perfectionnement actif, est subordonnØ à un contrôle prØa-
lable du respect des conditions Øconomiques visØes à
l’article 117 point c) du rŁglement (CEE) no 2913/92. Ces
conditions sont considØrØes comme remplies conformØment
à l’article 552 du rŁglement (CEE) no 2454/93.

De plus, et conformØment au rŁglement (CEE) no 2454/93,
les conditions Øconomiques visØes à l’article 117 point c) du
rŁglement (CEE) no 2913/92 sont aussi considØrØes comme
remplies pour certaines quantitØs de produits agricoles
utilisØs pour la fabrication de marchandise. Ces quantitØs
sont dØterminØes, à l’aide d’un bilan, Øtabli par la Commis-
sion, fondØ sur la comparaison entre les disponibilitØs finan-
ciŁres imposØes et les besoins prØvisibles en restitutions. Ce
bilan, et donc ces quantitØs, sont revus rØguliŁrement afin de
tenir compte de l’Øvolution des facteurs Øconomiques et
rØglementaires.

Les modalitØs d’application de l’alinØa prØcØdent, permettant
de dØterminer les produits agricoles à placer sous le rØgime
du perfectionnement actif, de contrôler et de planifier leurs
quantitØs, sont arrŒtØes selon la procØdure visØe à l’article
16.

2. La quantitØ de marchandise placØe sous le rØgime du
perfectionnement actif et, par consØquent, non soumise à
l’imposition prØvue à l’article 2 en vue ou comme consØ-
quence de l’exportation d’autres marchandises, est celle
effectivement mise en �uvre pour la fabrication de ces
derniŁres.»

4) Le texte de l’article 15 est supprimØ.

5) L’article 16 est remplacØ par le texte suivant:

«1. La Commission est assistØe par un comitØ de gestion
des �questions horizontales relatives aux Øchanges de
produits agricoles transformØs hors annexe I�, composØ
des reprØsentants des États membres et prØsidØ par le reprØ-
sentant de la Commission.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent article, la
procØdure de gestion prØvue à l’article 4 de la dØcision
1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions
de l’article 7 paragraphe 3 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 4 paragraphe 3 de la
dØcision 1999/468/CE est fixØe à un mois.»

Article 2

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le septiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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